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CONTEXTE 
 
Lôatteinte de lôobjectif NÁ7 des OMD a incit® certains Etats, notamment Africains ¨ op®rer un 
recadrage de leurs strat®gies en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement. Cette 
op®ration prend aussi la forme dôune prise de conscience des communaut®s de base sur la 
n®cessit® de sôimpliquer dans la conception, mais surtout la gestion des infrastructures 
dôassainissement et des ouvrages dôeau potable.  
 
Cette vision est ®galement partag®e par les partenaires au d®veloppement, qui ont dôune 
mani¯re g®n®rale r®vis®e leurs strat®gies dôintervention afin de les inscrire dans lôoptique de 
lôatteinte des OMD. Ceci est dôautant plus n®cessaire que le niveau dôacc¯s ¨ ces services 
demeure pr®occupante pour les pays pauvres, notamment ceux de lôAfrique subsaharienne. 
La Banque Mondiale, estime quôen 2000 ç¨ peine 130 millions (60%) des 245 millions 
d'habitants de la Communaut® Economique des Etats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO) 
avaient acc¯s ¨ une source d'eau potable et 120 millions (55%) dôentre eux avaient acc¯s ¨ 
des installations d'hygiène». 
 
Dans cette perspective, lôUSAID fait de lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement des 
secteurs prioritaires en mati¯re dôinvestissement. Lôintervention de lôUSAID est inscrite dans 
le cadre unifi® dôintervention quôest le PEPAM (Programme dôEau Potable et 
dôAssainissement du Mill®naire) qui est lôinstrument mis en place par le gouvernement du 
S®n®gal pour lôatteinte des Objectifs du Mill®naire pour le D®veloppement en mati¯re dôeau 
potable et dôassainissement qui vise ¨ çr®duire de moiti® la proportion des individus priv®s 
dôacc¯s ¨ lôeau potable et dôinstallations sanitaires am®lior®es dôici 2015è. Le lancement de 
ce nouveau programme coµncide avec celui de la D®cennie de lôEau Potable et de 
lôAssainissement par la Communaut® Internationale pour la p®riode 2005-2015.  
 

 Objectifs et résultats attendus 
Le pr®sent rapport pr®sente les r®sultats de lô®laboration du PLHA. Lôobjectif du PLHA,  en 
tant quôoutil de planification participative et dôaide ¨ la d®cision, consiste à appuyer la 
communauté rurale ¨ lôidentification des contraintes et des opportunit®s relatives au 
d®veloppement de ce secteur. Lôint®r°t ®tant de permettre ¨ la communauté rurale de 
disposer dô®l®ments dôappr®ciation susceptibles de favoriser les prises de d®cision dans les 
strat®gies dôintervention, les priorit®s, ainsi que la meilleure allocation spatiale en termes 
dô®quit® et au b®n®fice du plus grand nombre.  
 
En termes de résultats attendus, il sôagit de :  
- r®aliser un diagnostic permettant de dresser lôinventaire des points dôeau et 
dôassainissement de la communaut® rurale ;  

- faire un bilan de la desserte en eau et en assainissement des différentes localités   
permettant dôestimer les besoins et de d®finir les priorit®s ; 

- dégager les perspectives et les grandes orientations stratégiques du PLHA avec un 
choix des solutions dôapprovisionnement en eau potable ; 

- élaborer un programme dôaction triennal avec les stratégies de mise en îuvre qui 
dégage les actions concrètes à mener avec un bilan actualisé de la desserte en eau 
potable et du taux dô®quipement des m®nages en syst¯me dôassainissement, les 
programmes dôinvestissement en cours dôex®cution et la programmation des mesures 
dôaccompagnement. 

 
 Précisions sur la démarche 

La méthodologie détaillée présente  les  grandes ®tapes de la d®marche pour lô®laboration 
du PLHA : 
1. La première étape a port® sur la tenue dôune rencontre dôharmonisation en vue de 
sôaccorder sur la d®marche méthodologique et organisationnelle. Elle sôest d®roul®e en 
deux phases 1) au si¯ge de lôUSAID/PEPAM pour la validation de lôagenda, des outils 
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dôenqu°te, le r®glage des modalit®s de communication entre les diff®rentes parties et 
enfin cette rencontre a permis de mieux préciser les différents résultats attendus et les 
formats dans lesquels ils doivent être restitués; 2) au niveau r®gional par lôorganisation 
dôun atelier de d®marrage des prestations sous forme de session de formation au profit 
des acteurs et partenaires locaux. Comme indiqué dans les TDR, lors de cette session, il 
sôest agi de partager avec les diff®rents acteurs la m®thodologie dô®laboration des PLHA, 
son articulation avec le PLD, le planning dôex®cution de la mission et le r¹le des acteurs 
pour élaborer un PLHA participatif ; 

 
2. La deuxième étape a permis, sur la base dôune enqu°te quantitative et qualitative, 
lô®laboration dôun diagnostic territorial d®bouchant sur lôinventaire et le bilan de la 
desserte en eau et en assainissement. 

 
a) Pour lôinventaire des points dôeau et dôassainissement, des fiches dôenqu°tes 

présentant les caractéristiques de chaque equipement  ont été utilisées. Trois fiches 
dôenqu°tes sont produites ¨ partir de la combinaison des ®l®ments tir®s de la base 
Watsun du PEPAM et des anciennes fiches utilis®es lors des premiers PLHA. Il sôagit 
dôune: 

- Fiche dôinventaire point dôeau; 

- Fiche dôinventaire infrastructure AEP; 

- Fiche dôinventaire point dôassainissement. 
 
Pour les besoins de cette enquête, un inventaire exhaustif de lôensemble des points dôeau et 
dôassainissement a ®t® effectu® dans tous les villages de la CR abritant un ®quipement. 
 
Les résultats des enquêtes ont été saisis et traités sous format ACCES et utilisés comme 
données de base pour la rédaction du PLHA. 
 

b) Des enquêtes ménages ont été effectuées dans 13 villages de la CR. Pour la 
présente mission, lô®chantillon est stratifi® et ar®olaire. Par cette méthode de 
sondage, les populations sont stratifi®es et r®parties dans lôespace communautaire 
dans le but de couvrir les caract®ristiques de la CR.  Lô®chantillon est ¨ deux 
degrés : 

1er degré : échantillon des villages à enquêter ; 
2ième degré : échantillon des ménages à enquêter  ¨ lôint®rieur des villages. 

  
Tirage des Villages 
 
Dans chaque CR, le ¼ des villages est enqu°t®. La construction de lô®chantillon village 
repose sur des critères de représentativité suivants : 

o La taille des ménages ;  
o Lôexistence ou non de points de dôeau ;  
o Le critère spatial.  

 
Tirage des ménages 
 
Dans chaque village retenu, est tiré un échantillon de ménage à interroger. L'unité 
d'observation est constituée des ménages, l'unité répondante est le chef de ménage ou toute 
autre personne adulte et capable de fournir avec exactitude les informations recherchées. 
 
Le plan de sondage retenu est fonction du nombre de ménages dans le village : 

- moins de 10 ménages : tous les ménages sont enquêtés (100%) ; 
- de 10 à 29 ménages : la moitié des ménages est enquêtée (50%); 
- plus de 30 ménages : le quart des ménages est enquêté  (25%). 

 
Les résultats des enquêtes ont été saisis et traités par le logiciel de traitement de données 
SPHINX. 
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3. La troisième étape propose un exercice de planification débouchant sur la formulation de 
choix strat®giques qui sont effectu®s ¨ la lumi¯re dô®l®ments de diagnostic.   

 
 Une approche participative 

Lô®laboration du PLHA r®sulte du besoin de doter la communaut® rurale dôun cadre de 
r®f®rence coh®rent pour la coordination des actions en mati¯re dôeau potable et 
dôassainissement. La r®alisation dôun tel document strat®gique a besoin de la participation de 
tous les acteurs. Par cons®quent la d®marche sôorganisera autour des principes suivants :  
 
1. Une approche multi-acteurs et participative permettant de mettre en îuvre les 
fondamentaux de la gouvernance locale, les principes dôimputabilit® et dô®quit®. Une 
démarche basée sur une consultation avec les acteurs qui interviennent dans le secteur 
de lôeau et de lôassainissement. En tenant compte ®galement de lôimplication effective de 
toutes les catégories sociales, économiques et professionnelles permettant dôint®grer les  
préoccupations des groupes dits marginalisés dans la définition des orientations 
majeures ; 

 
2. Une démarche itérative favorisant la prise en compte dès le début de tous les aspects de 

la mission, ainsi que les possibilités de recadrage au fur et à mesure du déroulement du 
processus. Cette d®marche de concertation qui sôeffectuera en plusieurs allers-retours 
entre expression du besoin et reformulation pour aboutir à une meilleure visibilité du 
processus dô®laboration du PLHA. Lôorganisation dôateliers de validation de lôinformation a 
permis dôengager un d®bat p®dagogique et constructif sur les enjeux relatifs ¨ lôacc¯s ¨ 
lôeau potable et ¨ lôassainissement et de d®gager des hypoth¯ses strat®giques ¨ partir du 
point de vue des acteurs. 
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I- PRESENTATION DE LA ZONE DôETUDE ET DONNEES DE BASE 

 

 

1-1 SITUATION GEOGRAPHIQUE 

 
 

La communaut® rurale de Dialamb®r® est situ®e dans lôarrondissement de Mampatim, 
Département et Région de Kolda. Elle est distante de la ville de Kolda de 44 km et se situe à 
1,5 km de la route nationale n°6. La communauté rurale de Dialambéré a été créée suite au 
d®coupage administratif de 2009 qui a scind® lôancienne CR de Dabo, devenue commune,  
en deux collectivités locales. 
 
La communauté rurale de Dialambéré est limitée : 
- ¨ lôEst par la Communaut® Rurale de Mampatim ; 
- ¨ lôOuest par la Communaut® Rurale de Bagadadji ;  
- au Nord par les Communautés Rurales de Badion et de Fafacourou ; 
- au Sud par la Communauté Rurale de Coumbacara.   

 

 
 

 Climat et pluviométrie 
Le milieu physique est principalement composé des ressources hydriques, des ressources 
pédologiques, des ressources végétales et des ressources fauniques. Le climat, de type 
sub-guinéen, est marqu® par lôalternance de deux saisons : 

- la saison sèche : de novembre à mai, soit une période de 7 mois ; 
- la saison pluvieuse qui dure cinq mois, de juin à octobre. 

 
Les températures sont relativement élevées (28° de moyenne annuelle). La pluviométrie est 
abondante dans la zone comme le montre le tableau ci après. Elle varie dôune ann®e ¨ une 
autre mais la tendance est à la hausse. 
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Tableau 1 : Evolution de la pluviométrie -  

Années mm jours 

2006 961,1 58 

2007 1 139,6 63 

2008 1 177,4 66 

2009 1 050,1 57 

2010 1 241,3 72 
Source : Station de Dabo 

 
  Relief,  sols  et végétation 

La communauté rurale de Dialambéré est caractérisée par un relief de plaine, alternant avec 
des vallées et bas-fonds peu profonds parsemés de mares temporaires. Cette topographie 
commande la répartition des types de sols. On distingue : 

- des sols ferrugineux tropicaux, plus ou moins lessivés au niveau des plateaux ; 
- des sols hydro morphes ou sols Deck au niveau des vallées propices aux cultures 

céréalières, à la riziculture et au maraîchage ; 
- des limons argilo-sableux. 
La communaut® rurale de Dialamb®r® rec¯le dôune v®g®tation riche et vari®e du fait de 
lôimportance des ressources hydriques. Le couvert v®g®tal sert dôhabitat ¨ la faune. La faune 
sauvage encore présente dans la communauté rurale est essentiellement constituée de 
phacoch¯res, de singes, dôhy¯nes, de chacals, de li¯vres, de l®zards et dôoiseaux tels que les 
tourterelles et les francolins. 
 

 Les ressources en eau 
 

Le Sénégal, peu favorisé par ses conditions climatiques, dispose de potentialités énormes 
en eaux de surface et en hydrogéologie.  
 
Õ les eaux de surface 

 
Il nôexiste pas de cours dôeau permanent dans la Communaut® Rurale de Dialamb®r®. En revanche 
on note la pr®sence de mares dôeau temporaires et quelques bas-fonds inondables en saison 
pluvieuse. 
 
Õ les eaux souterraines 

 
Plus des deux tiers du pays recèle des eaux souterraines. On peut diviser les nappes 
souterraines en deux catégories : 
 

- les nappes superficielles ou phréatiques : Elles sont au nombre de trois dont le 
Continental terminal qui caractérise la région de Kolda. Composé de sables, grés 
argileux ou argiles sableuses, le Continental terminal couvre la quasi totalité du 
bassin sédimentaire. Sa potentialité est évaluée à 450 000 m3 par jour. Elle sert dans 
les usages des villageois. Les puits lôatteignent entre 30 et 100 m de profondeur.  Au 
niveau de la CR de Dialambéré, la nappe phréatique est atteint à partir de 5 mètres 
dans les bas-fonds ou à 30 mètres au niveau des Plateaux. 
 

- la nappe profonde (Maestrichtien). Côest la plus grande r®serve dôeau douce. Elle est 
atteinte par forage entre 100 et 350 m et connait une remont®e importante jusquô¨ 
quelques m¯tres de la surface. Le r¹le de cette nappe aquif¯re dans lôalimentation 
des populations et du bétail est très important. 
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1.1 MILIEU HUMAIN 

 
 

 Taille et répartition spatiale de la population 
La communauté rurale de Dialambéré compte une population totale estimée à 15.755 
habitants selon les estimations issues du diagnostic participatif du PLD en 2010. La 
répartition de la population par classe dô©ge montre que celle-ci est relativement jeune avec 
55% de la population qui a moins de 20 ans. Le sex-ratio est légèrement en faveur des 
femmes qui représente 51% de la population contre 49% pour les hommes. 
 

Tableau 2 : Evolution de la population 

Evolution 2008 2010 2015 

Population 13 261 15 755 17 652 

Nombre ménages 1 417 1 683 1 886 

Source : ANSD 2009 

 
 
Cette population est répartie dans 62 villages et 1 683 m®nages. Lôanalyse de la r®partition 
des villages montre la prédominance des localités ayant une population comprise entre 150 
et 500 habitants.  

 
Tableau 3 : Répartition de la population 

Répartition de la population 2010 2015 

Nombre de villages de moins 150 habitants 14 7 

Nombre de villages 150-300 habitants 20 13 

Nombre de villages 300-500 habitants 13 15 

Nombre de villages 500-1000 habitants 4 13 

Nombre de villages plus 1000 habitants 1 4 

 
 Ethnies et religion 

La communauté rurale de Dialambéré est majoritairement composée de Peulhs (90%). On 
note la pr®sence dôautres ethnies minoritaires dont les ballantes 5%, les mandingues 4% et 
les Manjacques et Kognadji, 1%. La population est à majorité de confession musulmane. 
Néanmoins, on compte certains chrétiens dans la CR. 
 

 Migration 
Lô®migration est notée dans la communauté rurale. Les revenus tirés de cette migration 
participent ¨ lôam®lioration des conditions de vie des populations. Au niveau national, on note 
les migrations saisonnières liées à la recherche de pâturage pour les éleveurs et lôexode 
rural pour la recherche dôactivit®s g®n®ratrices de revenus pendant la saison s¯che 
(agriculteurs). Ce sont les villes de Dakar, Kaolack, Tambacounda et de Kolda qui 
accueillent lôessentiel des migrants. 
 
1.2 ACTIVITES SOCIO-ECONOMIQUES 
 

 Agriculture 
A lôinstar du monde rural s®n®galais, lôagriculture constitue la principale activit® de la 
population de Dialambéré. Différents types de cultures sont pratiquées dans la CR : 
- les cultures céréalières : mil, sorgho, maïs, riz ; 
- les cultures de rente : arachide coton ; 
- les cultures maraîchères : légumes : 
Les facteurs favorables ¨ lôagriculture dans la zone sont une bonne pluviométrie et la 
disponibilité des terres cultivables. Les sols à vocation agricole sont encore fertiles en 
certains endroits. Le coton se singularise par une continuité de la politique de soutien de  la  
SODEFITEX aux producteurs. 
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Lôacc¯s aux facteurs de production constitue cependant un probl¯me majeur pour les 
populations locales ayant des revenus faibles. De ce fait, le secteur est confronté à des 
contraintes majeures notamment : 
- le manque et la vétusté du matériel agricole ; 
- la baisse de fertilité des sols ; 
- les difficult®s dôacc¯s aux intrants ; 
- le manque de semences de qualité pour toutes les spéculations ; 
- les difficult®s dôacc¯s aux crédits. 
 

 Elevage 
Lô®levage constitue la deuxi¯me activit® ®conomique au niveau de la CR. Lô®levage 
bénéficie de conditions favorables liées notamment à lôexistence de p©turages et de 
nombreuses mares qui constituent des sources dôabreuvement non n®gligeables pour le 
bétail.  
De type extensif, le cheptel est essentiellement composé de bovins avec plus de à 18 551 
t°tes, de caprins (16 215 t°tes) et dôovins avec 13 599 t°tes. On note aussi la pr®sence de 
porcins(479), dô®quins (892) et dôasins (1082). La volaille très nombreuse est surtout 
lôapanage des femmes. Lô®levage des porcs est pr®sent dans le secteur de Coumambour® 
où il est pratiqué par les Ballantes et les Kognadji dans les villages de Coumambouré et 
Diaocounda. 
 

Tableau 4 : Taille du cheptel communautaire 

Espèces Nombre de têtes Valeur UBT 

Bovins 18 551 11 672 

Ovins 13 599 1 904 

Caprins 16 215 2 270 

Porcins 479 67 

Equins 892 1 070 

Asine 1 082 476 

volailles 35 036 - 

Total 83 076 17 460 

   Source : Service Régional de lô®levage 

 
Malgr® les conditions climatiques favorables, lôessor de lô®levage est ralenti par des 
contraintes dont les plus aigues sont : 
- les difficult®s dôabreuvement du b®tail avec lôass¯chement pr®matur® des mares et 

marigots ; 
- la persistance des feux de brousse qui font des ravages sur les pâturages ; 
- le d®ficit de suivi sanitaire du b®tail d¾ aux difficult®s dôacc¯s aux produits v®t®rinaires et 
¨ lôinsuffisance du personnel dôencadrement. 

 
 Commerce 

La communaut® rurale de Dialamb®r® nôest pas bien lotie en équipements marchands. Elle 
dispose dôun marché hebdomadaire à Bassoum. Le commerce se pratique dans quelques 
boutiques retrouvées dans les gros villages de la communauté rurale. Les populations 
fréquentent les marchés hebdomadaires aussi bien de Bassoum que ceux des autres 
collectivit®s locales voisines notamment celui de Diaob® pour lô®coulement de leur 
production agricole ou autres.  
 

 Artisanat 
Dans la communaut® rurale de Dialamb®r®, lôartisanat est une activit® peu d®velopp®e. Les 
quelques corps de métier répertoriés sont les tailleurs, les mécaniciens vélo et motos, les 
menuisiers bois, les boulangers traditionnels, etc. Lôabsence dô®lectricit® freine tout essor de 
lôartisanat local. A cela sôajoute le manque dôorganisation et de formation des acteurs, les 
difficult®s dôacc¯s aux cr®dits. 
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 Exploitation forestière 
La richesse de la flore communautaire favorise le d®veloppement dôactivit®s agro-forestières.  
La présence des forêts communautaires de Kandiator-Thiewal Lao et de la forêt classée de 
Dabo constitue des facteurs favorables ¨ lôexploitation foresti¯re. Les diff®rents types 
d'utilisation concernent essentiellement la consommation, l'alimentation du bétail, la 
pharmacop®e, le bois d'îuvre, lôhabitat et lô®nergie. 
 
Lôactivit® foresti¯re constitue une source de revenus considérable pour les populations mais 
elle est confrontée à la pr®gnance dôun syst¯me dôexploitation anarchique et une absence de 
sensibilité écologique à la mesure de la nécessité de préserver les ressources naturelles. 
Parmi les contraintes de lôagro foresterie, on note : 

- les feux de brousse ; 
- la diminution du couvert végétal ; 
- lôimportance du d®boisement ; 
- lôexploitation abusive du bois de chauffe et du bois dôîuvre. 

 

 

1.3 SERVICES SOCIAUX DE BASE 

 
 

 Santé 
Les problèmes liés à la santé constituent des contraintes majeures dans la communauté 
rurale de Dialambéré. Elle est mal desservie avec seulement 10 cases de santé.  Pour une 
population de plus de 15 000 habitants, la CR dispose dôun poste de santé à Thiéwal Lao. Le 
personnel officiant au niveau des cases de santé est compos® dôASC appuy® par 8 
matrones et 24 relais communautaires. 
 

Tableau 5 : Niveau dô®quipement des infrastructures dôassainissement 

Villages 
Type de structure et 

fonctionnalité 
Existence blocs 

sanitaires 
Existence point 

d'eau 
Partenaires 

Dialambéré 1 CS fonctionnelle - -   

Kodienguinam 1 CS fonctionnelle 
  

 
Diattamine 1 CS NF 

  
 

Thiarra 1 CS 1 - OPEP 

Fass Kahone 1 CS fonctionnelle 
  

 
Thiéwal Lao 1 PS fonctionnelle 2 1 puits traditionnel World Vision  

Vélingara Yelle 1 CS NF 1 - 
 

Fodé Bayo 1 CS fonctionnelle 2 - 
 

Kandiator 1 CS fonctionnelle 1 - World Vision /1999 

Sinthiang Kourtiba 1 CS NF 1 - Etat/CR/2011 

Ngoky 1 CS fonctionnelle 10 - USAID/PEPAM 

Source : Enquêtes GERAD, 2011 

 
Les principales contraintes sanitaires répertoriées sont relatives : 

- au manque dôabris pour la plupart des cases de santé, 
- à lôinsuffisance  de personnel qualifi®,  
- au manque de matériel médical et de médicaments. 

 
 Education 

La communauté rurale de Dialambéré compte 71 classes dont 33 construites en dur et 38 
abris provisoires pour le cycle primaire réparties dans 30 écoles. Parmi ces écoles, seules 5 
ont un cycle complet, toutes les autres ont un nombre de classes variant entre 2 et 3. Le taux 
de scolarisation est beaucoup plus important chez les filles que chez les garçons. En effet 
sur les 3.063 élèves que compte la CR, 1.334 sont des filles et 1.729 garçons (sans compter 
les établissements sans effectifs non disponible auprès de nos sources). Les campagnes de 
sensibilisation pour lôinscription et le maintien des filles ¨ lô®cole ont eu les r®sultats 
escomptés.  
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Tableau 6 : Niveau dô®quipement des infrastructures scolaires 

Villages dotés d'écoles Effectif H Effectif F Personnel Total Latrine H Latrine F Point d'eau 

Dialambéré 113 95 6 214 9 5 1 PMH 

Médina Koundié 73 83 7 163 6 4 1 PMH 

Thiarra (élémentaire) 140 118 8 266 8 8 1 PMH 

Thiarra (collège) 106 82 8 196 
  

Mini-forage 

Médina Demba Allaour 49 48 3 100 6 4 1 PMH 

Thiéwal Lao 162 58 3 223 4 4 1 PMH 

Fodé Bayo  55 51  3 109 2 2 1 PMH 

Bougna Mangal 60 44 2 106 2 4 - 

Kodienguinam 63 66 4 133 2 1 - 

Diattamine 71 51 3 125 4 4 - 

Vélingara Yellé 37 37 2 76 2 2 1 PMH 

Ngoudoumane Bakary 33 23 1 57 - - - 

Ngoky (élémentaire) 234 113 8 355 4 8 1 PMH 

Ngoky (maternelle) - - - - 1 1 
 

Sinthiang Kourtiba 28 41 2 71 
   

Coumambouré Maoundé  57 38 2 97 - - - 

Sinthiang Keïta - - - - - - - 

Médina Mamadou Aliou 18 15 1 34 - - - 

Diaocounda 55 43 2 100 - - - 

Kandiator 46 30 2 78 - - - 

Hamdallaye Yéro Domel 48 24 1 73 - - - 

Fass Kahone - - - - - - - 

Sinthiang Mama - - - - - - - 

Daïbatou Mamadou Lamine 65 42 3 110 - - - 

Sinthiang Samba Diabounding 52 53 2 107 - - - 

Kimto 25 25 1 51 - - - 

Saré Yoba Mballo 55 51 2 108 - - - 

Tabawal Pathé 18 37 1 56 - - - 

Saré Abdoulaye 62 43 2 107 - - - 

Demba Dié - - - - - - - 

Mamadou Yankor 35 32 1 68 
   

Saré Souna 24 42 1 67 - - - 

Source : Enquêtes GERAD, 2011 

 
Un déficit criard en équipement et matériels didactique est aussi noté au niveau des écoles. 
La majorit® des ®coles nôa pas de latrines, de cl¹ture, de cantine scolaire ou dô®lectricit®. A 
cela sôajoute le manque de personnel qualifi® et lôabsent®isme des enseignants.  
 

 Energie 
La communaut® rurale est d®pourvue dô®lectricit®. Les lampes à pétrole, la bougie et les 
lampes  torches sont essentiellement utilis®s pour lô®clairage.  
 

 

1.4 CADRE INSTTITUTIONNEL ET ORGANISATIONNEL DE LA CR 

 
 

 Conseil rural 
 

 Présentation du conseil  rural 
 
Dotée de la personnalité morale, la CR compte un organe exécutif, le Président du Conseil  
Rural et un organe délibérant, le Conseil Rural qui règle par délibération les affaires locales. 
Le conseil rural de Dialambéré compte 40 conseillers ruraux dont 4 femmes, élus au suffrage 
universel direct en 2009 pour une durée de cinq ans.  
 
Pour faciliter le travail qui lui est dévolu et impliquer un grand nombre de conseillers dans la 
gestion des affaires locales, le conseil rural a créé en son sein sept (07) commissions 
techniques. Pour faciliter la gestion administrative de la communauté rurale, le PCR est 
appuyé par un Assistant Communautaire, mis à disposition du conseil rural par le Ministère 
chargé des collectivités locales. 
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 Les ressources financières 
 
Le budget de la CR comporte les recettes et les dépenses de fonctionnement et 
dôinvestissement du conseil rural.  Les recettes proviennent dôune part de la taxe rurale, des 
produits domaniaux, de la taxe forestière, des produits de fourrière et divers autres produits 
et dôautre part des fonds de concours et de dotation alloués à la CR. Le recouvrement de la 
taxe rurale se signale par des rendements assez faibles durant la décennie : 2000- 2010 
alors que la demande sociale augmente en termes dôinfrastructures et dô®quipements 
sociaux. 
 

 Services techniques 
 
Le sous pr®fet repr®sente lôautorit® administrative et la tutelle dans lôarrondissement. Il est 
appuyé par le CADL dans sa mission primordiale d'impulsion du développement économique 
et social. Le CADL est chargé d'assister le monde rural dans tous les segments du 
développement. La multiplicité des domaines dans lesquels il cherche à apporter un 
encadrement technique justifie la pluridisciplinarité de l'équipe. C'est pourquoi le CADL prend 
l'aspect d'une synthèse des services techniques départementaux (Agriculture, Eaux et 
Forêts, Elevage, etc.).  
 

 Dynamique organisationnelle 
 
Les organisations communautaires de base sont constituées des GPF, des GIE, des ASC, 
des associations ou comités de gestion. Leur domaine dôactivit® concerne surtout 
lôagriculture, le mara´chage, le reboisement, lô®levage, la p°che, le commerce et la prestation 
de services agricoles. Quant aux ASC, leurs activités sont plus orientées vers les activités 
socio culturelles pendant les vacances scolaires. Toutefois, ces organisations de base sont 
confront®es ¨ un ensemble de contraintes dans lôex®cution de leurs activit®s : accès aux 
crédits, absence de formation des membres et analphabétisme. 

 

  

1.5 PRESENTATION DE LôECHANTILLON 

 
 
Le premier niveau de lô®chantillonnage est constitu® des villages.  Sur un total de 62 villages 
que compte  la CR de Dialambéré, 13 villages ont fait lôobjet dôune enqu°te soit un taux 
de 25%. Pour le deuxi¯me niveau de la d®termination de lô®chantillon, il sôest agi de choisir 
les m®nages qui constituent lôunit® dôenqu°te. Pour une meilleure lecture des faits il faut 
pr®ciser quôen milieu rural : 
 

- les villages sont constitués de concession qui est la grande unité collective 
dôhabitation ; 
 

- chaque concession peut regrouper  un ou  plusieurs ménages ; 
 

- le m®nage constitue lôunit® de production familiale. 
 
Pour minimiser les effets de biais, il a ®t® d®cid® dôinterroger dans chaque concession un 
seul m®nage. Lôunit® r®pondante est le chef de m®nage ou toute autre personne adulte et 
capable de fournir avec exactitude les informations recherchées. Le sondage qui est 
appliqu® permet de sôassurer une repr®sentativit® spatiale. Ce qui signifie que plusieurs 
ménages appartenant à une même concession ne pourront être enquêtés en même temps.  
Les concessions doivent être éloignées les unes des autres, situées dans des quartiers 
différents et être dispersés. Au total 174 ménages sur un total de 1683 (soit un taux de 
10%) ont été enquêtés. 
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II- PROBLEMATIQUE  DE LôEAU 

 

 

2.1. SOURCES DôAPPROVISIONNEMENT A LôEAU 

 
 
Lôanalyse des r®sultats des enqu°tes m®nages fait ressortir lôoption prioritaire du recours aux 
puits traditionnels pour lôalimentation en eau potable des m®nages de la CR. En effet : 

- 94% des ménages ont recours aux puits traditionnels, 
- 5% seulement des m®nages sôapprovisionnent au niveau des puits modernes et 1% 
au niveau des points dôeau desservis par un syst¯me AEP,  

 
Le fort recours aux puits traditionnels pour lôalimentation domestique en eau potable 
constitue une probl®matique majeure en mati¯re dôam®lioration des conditions de vie.  
 

2.1.1 Typologie des points dôeau modernes 
 
Cette partie a pour objet de faire lôinventaire et lôaudit technique des points dôeau modernes 
réalisés dans la communaut® rurale. Les points dôeau modernes concernent les puits 
modernes et le système AEP. 
 

 Les puits modernes 
Les r®sultats de lôinventaire ont r®v®l® lôexistence de 51 puits modernes alimentaires : 

- les puits modernes non équipés plus importants en PMH représentent 88% du 
total ;  

- les puits modernes équipés de PMH ne représentent que 12%. 
 

 Description des puits modernes 
Les puits sont construits sur le même modèle conforme aux normes en vigueur au Sénégal. 
Ils sont en béton armé et ont été construits suivant la technique « En descendant » qui 
consiste à fabriquer le cuvelage au fur et à mesure du fonçage, à chaque mètre ou même 
moins si le terrain travers® est vraiment boulant. Le captage de lôaquif¯re est r®alis® en 
b®ton arm® ¨ lôaide dôune colonne de buses perforées pénétrant dans la nappe phréatique. 
 

- Le cuvelage : la majorité des puits inventoriés est réalisé en béton armé dosé à 350 
kg/m3 ferraillé avec du fer 8 (verticalement) et du fer 6 (horizontalement). Leurs diamètres 
intérieurs sont en moyenne inférieurs ou égales ¨ 2 m. Le cuvelage descend jusquôau niveau 
de la nappe phréatique. Le cuvelage est ancré dans le terrain naturel par un ancrage de 
surface, un ancrage de base et des ancrages intermédiaires espacés au maximum de 10 m. 
 

- La colonne de buses repose sur une trousse coupante et a été descendue par 
havage (creusage progressif sous la trousse coupante et descente automatique de la 
colonne de buses). Une dalle de fond en béton armé est posée au fond du puits, sur un 
matelas de gravier filtrant. 
 

- Le captage est composé de buses de béton armé dosé à 400 kg/m3 perforées, 
ferraillées avec du fer de 8 (verticalement) et du fer de 6 (horizontalement). Leur diamètre 
intérieur est de 1.60 m ou 1.40 m suivant le diamètre du cuvelage et leur épaisseur est de 
0.10 m. Le captage est descendu sous le niveau de la nappe phréatique. 
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- Profondeur et hauteur de captage : la profondeur des puits est assez homogène. Les 
nappes superficielles sableuses et sablo-argileuses sont captées à moins de 30 m pour 
lôensemble des puits. 75% des puits ont une profondeur comprise entre 10 et 25 m. Tous les 
puits ont des débits très satisfaisants et sont mis en exploitation. 
 

Profondeur et hauteur de captage des puits 

 
Les relevés qui ont été opérés au niveau des puits présentent des hauteurs de captage 
moyen. En effet 16% sont en deçà de 2m, tandis que 74% ont une hauteur comprise entre 2 
et 4m et le reste à hauteur de 10% a une hauteur supérieure ou égale à 4m.  
 

 Génie civil 
 
Les types dô®quipement dôexhaure  
Les types qui sont inventoriés concernent : 

- un système de poulie et de tirage direct par seau et corde qui restent les plus 
répandus, ils représentent 75% et exigent un effort physique très important qui 
impacte très négativement sur  les conditions sanitaires des femmes ; 

- le système composé de PMH ne touche que 13% des puits modernes.   
 
Les marques PMH les plus fréquemment installées sont : 

- la marque EROBON qui représente 33% ; 
- la marque Indiana avec 25% ; 
- les autres marques non spécifiées par les populations qui représentent 42%. 

 
Type dôexhaure et marque de PMH 

  
 

 Le système AEP 
La communauté rurale de Dialambéré compte 3 systèmes AEP localisés dans les villages de 
Dialambéré, Diattamine et Ngoky dont les 2 derniers sont non fonctionnels. Nous avons ici 
des réservoirs au sol pas de forage même si celui de Ngoky est surélevé. La réhabilitation du 
forage et la construction dôun ch©teau dôeau sont pr®vus sur ces sites pour polariser le 
maximum de villages. Ces syst¯mes desservent leur village dôimplantation respectif ¨ travers 
7 bornes fontaines, 3 branchements communautaires et 3 potences tous non fonctionnels. 
Quant aux abreuvoirs, sur les 7 que compte la CR, seuls 3 sont fonctionnels.  
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2.1.2 Fonctionnalit® des points dôeau moderne 
 

 Taux de fonctionnalité 
Le taux de fonctionnalité des puits est de 64% contre 36%. Malgré un rapport favorable à un 
taux de fonctionnalit® relativement satisfaisant, la r®currence dôun d®ficit dôentretien des 
équipements reste une problématique majeure. La plupart des causes de non fonctionnalité 
est due ¨ un d®faut dôentretien simplement pr®ventif pourtant ¨ la port®e des usagers. Un 
accent particulier devrait être mis sur le volet entretien pour la préservation et la pérennité 
des ouvrages. Ceci est dôautant plus important que parmi les puits non fonctionnels, 8% sont 
abandonnées et 12% sont détruits. 
 

 Lôann®e dôinstallation  
En se référant aux enquêtes, il ressort que la majeure partie des équipements sont acquis 
apr¯s 1988 et ce lot repr®sente 98% de lôeffectif total. Le reste est constitu® dôun lot de 2% 
de plus de 20ans dô©ge. Néanmoins, 41% des équipements ont été mis en service après 
2000, dont 16% au-del¨ de lôann®e 2008. 
  

 Qui a installé  
Dans ce domaine, lôUNICEF et lôUSAID/PEPAM restent les principaux partenaires de la 
collectivité, en effet à eux seuls ils représentent 54% de la dotation des équipements 
dôexhaure, le reste est assur® par dôautres partenaires de la CR. 
 

 Qui a financ® les points dôeau 
Lôanalyse du financement de lôeau au niveau de la CR de Dialambéré repose sur une 
dynamique partenariale entre collectivit® locale, ONG, Coop®ration d®centralis®e et lôEtat ¨ 
travers des programmes comme le PNDL, lôUSAID/PEPAM etc. Ces efforts ont permis 
dôassurer lôessentiel des financements dans le secteur de lôeau avec un taux de 54%. 
Régulièrement le conseil rural, à travers son budget, a inscrit des dotations financières qui lui 
ont permis de cofinancer les actions initiées avec ces projets et programmes à hauteur de 
8%. 
 

 Dispositif anti-bourbier 
Les puits modernes doivent être équipés de dispositif anti-bourbier. 71% des puits recensés  
sont équipés de dispositif anti-bourbier Lôabsence de la dalle anti-bourbier peut entraîner une 
instabilit® dôensemble en cas de rupture dôune tuyauterie au niveau du r®servoir. La dalle 
favorise le drainage des eaux pluviales autour de lôouvrage et lutte contre les affouillements. 
 

2.1.3 Accessibilit® des puits modernes par rapport aux lieux dôhabitation  
 
De mani¯re g®n®rale, lôaccessibilit® en termes de distance aux points dôeau ne constitue pas 
une entrave majeure ¨ lôapprovisionnement en eau. La distance moyenne parcourue par les 
m®nages est dôenviron 75,6m, avec les variations suivantes : 

- 82% parcourent moins de 100 m 
- 12% parcourent entre 100 à 400 m 
- 6%  parcourent 400 m et plus 

La difficult® dôacc¯s ¨ lôeau r®side plut¹t dans le domaine de lôexhaure manuelle qui 
nécessite surtout un effort physique éprouvant. Ainsi, les populations ont généralement 
recours aux puits traditionnels pour lôapprovisionnement domestique. Notons quôil existe ¨ 
Dialambéré quelques branchements communautaires (surtout dans les écoles) dont le 
fonctionnement est compromis par la non fonctionnalité des forages. 
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 Hygi¯ne et protection autour des points dôeau 
La disponibilit® dôeau potable doit °tre fortement corrobor®e à de bonnes conditions 
dôhygi¯ne pour pr®server sa potabilit® afin dô®viter les multiples sources de contamination 
dont elle peut faire lôobjet. Les r®sultats des enqu°tes r®v¯lent quôun certain nombre de 
points dôeau ne sont entretenus et restent dans un ®tat dôinsalubrit®. Cette situation est 
confort®e par lôabsence de cl¹ture au niveau des puits pouvant enrayer les m®faits des 
divagations des animaux et de pratiques ménagères (linge, vaisselle, etc..). De la même 
manière, les équipements de couverture des puits sont largement déficitaires, ce faible 
dispositif de protection des points dôeau est rendu plus vuln®rable par lôinexistence ou la 
l®thargie des comit®s dôusagers dôune part et une cohabitation dans des conditions pas 
r®glementaires des points dôeau et dôassainissement dôautre part. 

 

2.2. LA PROBLEMATIQUE DE LA QUALITE DE LôEAU 

 
 
Lôeau est un ®l®ment important dans la d®termination des conditions dôhygi¯ne et de sant®. 
La question de la qualit® de lôeau commence ¨ prendre des proportions strat®giquement 
importantes qui font dôelle d®sormais une probl®matique de sant® publique comme ont fini de 
le démontrer les différentes études déjà disponibles. 
 

2.2.1 Qualité physico-chimique 
 
 Il faut également noter que les problèmes de forte teneur en fer commencent à apparaître 
au niveau de certains ouvrages réalisés. Cela doit ainsi être une préoccupation du secteur 
dôautant que les exc¯s de concentration de fluor peuvent non seulement nuire ¨ la sante 
mais constituent également une menace réelle pour les ouvrages avec les risques de 
corrosions quôils peuvent entra´ner. 
 
La péjoration climatique de ces dernières années combinées à la surexploitation  a engendré 
par endroits la baisse des nappes phr®atiques (de 20 ¨ 25 m en 25 ans) et lôintrusion saline 
notamment dans les basses vallées du Sine Saloum et au niveau des deltas de la 
Casamance et du fleuve Sénégal. On assiste également à la surexploitation de certaines 
nappes par des prélèvements qui dépassent les capacités de renouvellement. 
 
 

2.2.2 Qualité microbiologique de lôeau 
 
La qualit® bact®riologique devient de plus en plus un sujet quôil revient de surveiller 
dôavantage dôautant que les services du minist¯re de la sant® ont not® que les maladies 
diarrhéiques connaissent une nette recrudescence inquiétante alors quôelles sont pour 
lôessentiel dues ¨ une eau de boisson non hygi®nique. 
 
Côest ainsi que dans le cadre de la pr®vention des maladies diarrh®iques et en particulier le 
chol®ra, le Service National de lôHygi¯ne en partenariat avec lôUnicef a mis en îuvre un 
projet de suivi de la qualit® de lôeau de consommation sur lô®tendue du territoire national qui 
int¯gre un volet de surveillance des points dôeau mis en place dans le cadre du PEPAM. Les 
résultats sortis de cette étude relevant des taux de contamination moyens à élevés par des 
coliformes fécaux sur les prélèvements effectués au niveau des réseaux AEP, des puits 
modernes et des forages équipés de pompe à motricité humaine suggèrent que des actions 
dôenvergure soient prises dans ce sens en rapport avec les services du Ministère. 
 
Les enquêtes ménages menées au niveau de la CR ont permis aux chefs de ménages 
dôappr®cier la qualit® de lôeau de boisson ¨ travers deux indicateurs que sont lôapparence et 
le goût. Selon la perception des populations, la qualit® de lôeau est moyenne selon 48% des 
chefs de m®nage. Ceci sôexplique par lôodeur quôelle d®gage, de m°me que le go¾t et la 
clarté qui ne sont pas très bien appréciés par les populations de la CR de Dialambéré. 
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2.3 COUVERTURE DES BESOINS EN EAU 

 
Les types dôusage tournent autour de la consommation domestique, lôabreuvement du b®tail 
et des activités agricoles. La consommation domestique constitue le principal usage avec 
63%, suivi des activit®s agricoles avec 20%, alors que lôabreuvement du b®tail constitue 15% 
des usages. 
 

2.3.1 Estimation de la consommation en eau  
 
Lôacc¯s ¨ lôeau potable constitue un enjeu important dans la communaut® rurale de 
Dialambéré. Le diagnostic a révélé que 66% de la population de la CR est desservie à partir 
dôun point dôeau moderne. 
 

 Estimation de la consommation en eau des ménages 
 
La couverture des besoins en eau prend en compte la satisfaction de lôensemble des modes 
de consommation. La quantit® dôeau consomm®e dans les m®nages est tr¯s faible. La 
consommation moyenne journali¯re pour les besoins domestiques sô®l¯ve ¨ environ 104,34 
litres par ménage, soit 8,12 litres par jour et par personne. Ceci est en deçà de la norme 
recommand®e par lôOMS qui est de 35 litres par personne et par jour.  
 

 Consommation en eau du bétail 
 
La consommation journalière totale du bétail tourne autour de 649,6 m3. Elle est assurée par 
les abreuvoirs et puits pastoraux. En effet, la CR dispose de 11 abreuvoirs dont 5 
fonctionnels et 10 puits pastoraux dont un seul non fonctionnel. 
 
Compte tenu de leur effectif, les bovins sont les plus grands consommateurs dôeau. 
Lôexemple des bovins peut permettre dôappr®cier le niveau de satisfaction des besoins en 
eau des animaux. En effet, les besoins théoriques des bovins sont de 25 litres par jour et par 
tête. Les petits ruminants consomment en moyenne 5 à 10 litres par jour. 
 

 Taux de couverture en eau potable 
 
Lôanalyse de la r®partition spatiale des points dôeau potable dans la CR de Dialambéré 
montre que 39 villages disposent de points dôeau modernes sur les 62 que compte la CR. 
Lôexamen de la carte des ®quipements hydrauliques montre que 18% des villages de la 
communauté rurale ont un taux couverture insuffisant, alors que près de 66,6% des villages 
dot®s de points dôeau modernes ont un taux de couverture satisfaisant. Rapport® ¨ lôeffectif 
total de la CR, le taux de couverture satisfaisant concerne 43,2% des villages de la CR. 
 

 Gestion des points dôeau 
 
Lôanalyse des r®sultats laisse clairement apparaitre les difficult®s dans ce domaine. Pour les 
syst¯mes formels repr®sent®s par les associations dôusagers et les comit®s de gestion, nous 
avons respectivement 14% et 15% contre 60% sans gestionnaire. Ceci explique dôailleurs le 
fait que 88% des chefs de m®nage d®clarent quôils ne paient pas lôeau consomm®e, alors 
que seuls 6% déclarent payer au volume. Il faut noter que malgré la formalisation de ces 
structures, la quasi-totalité est caractérisée par une léthargie justifiée par un manque de 
formations et de ressources pour lôentretien, ce qui expose les ®quipements et compromet 
leur durabilité.  
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2.4. ELEMENTS DôANALYSE : BILAN EPE 

 
 
Le bilan en EPE de la CR pour 2010 montre un niveau dô®quipement en point dôeau moderne 
tr¯s insuffisant dôun point dôeau moderne pour 303 habitants. Si lôon ne prend en compte que 
les points dôeau modernes fonctionnels, le bilan en EPE est dôun point dôeau moderne pour 
525 habitants. Toutefois, le bilan en EPE par localité montre de grandes disparités. Seuls 39 
villages de la CR sont desservis par des points dôeau modernes, alors que 13 villages de la 
CR ne disposent pas de points dôeau modernes. Le gap ¨ combler est pr®sent® dans le 
tableau ci-après : 

 
Tableau 7: Objectifs visés par le CR en EPE 

Objectifs visés par le CR 2010 2015 

Population totale de la CR 15 755 17 652 

Population desservie 6391 17 652 

Population non desservie 9364 - 

Besoins en EPE pour atteindre les objectifs des OMD  
51 
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Tableau 8: Synthèse des forces et faiblesses 

THEMES Eléments Diagnostics Pistes de Réflexion 

ACCES A 
LôEAU 

POTABLE 

Faiblesses : o Renforcer la sensibilisation sur lôeau, lôhygi¯ne et 
la santé 

o Renforcer les ouvrages hydrauliques au niveau 
des villages avec des équipements modernes 

o Promouvoir le traitement de lôeau des puits pour 
lôusage domestique 

Approvisionnement des ménages 

o Faible taux de branchement au système AEP 
o Faible consommation en eau potable des ménages 
o P®nibilit® de lôexhaure manuelle 

Approvisionnement collectif avec puits moderne 

o Prévalence des puits modernes non équipés 
o Faiblesse numérique des puits équipés 
o D®ficit en ®quipement dôexhaure 

o Renforcer la sensibilisation sur lôeau, lôhygi¯ne et 
la santé 

o Renforcer les ouvrages hydrauliques au niveau 
des villages avec des équipements modernes 

o Réhabiliter les ouvrages et équipements en 
pannes au niveau des villages 

Approvisionnement collectif avec forage 

o Faible rayon de desserte des forages 
o Pannes récurrentes 
o Faible taux de raccordement aux forages 
o Léthargie des instances de gestion (ASUFOR) 

o Reconstruction de nouveaux ch©teaux dôeau et 
adduction dôeau pour une bonne couverture de 
la Communauté Rurale en eau potable 

o Redynamiser les ASUFOR pour favoriser une 
meilleure gestion et rentabilité des forages 

Forces : 
 

Approvisionnement des ménages 

o Important recours aux puits modernes  
o Accessibilit® des points dôeau 

o Mettre en place un dispositif performant 
dôentretien des ouvrages 

Approvisionnement collectif avec puits moderne 

o Existence de puits modernes répondant aux 
normes techniques 

o Facilitation de lôexhaure par lô®quipement en PMH 
de certains puits 

o Existence dôun dispositif de protection, de gestion 
et dôentretien au niveau de certains puits 

o Mettre en place un dispositif  performant 
dôentretien des ouvrages 

Approvisionnement collectif avec forage 

o Existence de réseau AEP  
o Important rayon de polarisation du forage même si 

ces villages ne sont pas raccordés 

o Densifier le réseau de raccordement du forage 
o Rénover les équipements pour amoindrir la 

fréquence des pannes 
o Favoriser une ASUFOR forte et dynamique 
capable dôassurer un service de qualité 

CAPACITES 
ET VIABILITE 

Faiblesses : 

o Structures de gestion en léthargie 
o Très faible implication des populations dans la 

gestion des ouvrages 
o Persistance des probl¯mes dôentretien/maintenance 

qui sont souvent supportés par les partenaires au 
développement 

o Elaboration dôun plan local dôhydraulique et 
dôassainissement pour cerner toutes les 
contraintes qui entravent un accès correct à 
lôeau des populations 

o Mobiliser tous les moyens humains,  
techniques financiers au niveau local 

o Renforcer les capacités managériales des 
organes de gestion des points dôeau  

o Mettre en place un cadre institutionnel de 
pilotage 

o Assurer un dispositif de suivi- évaluation des 
actions menées 

Forces : 

o Opportunités de la Réforme pour impulser des 
changements 

o Existence de partenaires techniques et financiers 
pour soutenir les initiatives à la base 

o Existences de politiques publiques en lien avec les 
OMD etc. 
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III- PROBLEMATIQUE  DE LôASSAINISSEMENT 
 

 

3.1. INVENTAIRE DES OUVRAGES DôASSAINISSEMENT COLLECTIFS 

 
 

3.1.1 Les infrastructures dôassainissement collectives 
 
Lôinventaire des ouvrages dôassainissement a concern® les latrines dans les infrastructures 
sociales de base (infrastructure scolaire, sanitaire, religieuse et communautaire). Il cible 
également les marchés permanents ou hebdomadaires, les gares routières et les autres 
infrastructures communautaires fréquentées par le public. 
 

Tableau 9 : Situation des édicules publics dans les infrastructures socio économiques CR 

Infrastructures 
infrast. 

Sanitaires 
infrast. 

Scolaires 
Lieu de 

culte 

Autres (maison 
com, lieux de 

Ziarra et marché) 
Total 

Nombre Infrastructures 11,00 32,00 5,00 7,00 55,00 

Nombre édicules existant 8,00 24,00 - - 32,00 

Nombre édicules fonctionnel 6,00 18,00 - - 24,00 

Taux équipement(%) 73 75 - - 58 

Taux équipement adéquat(%) 75 75 - - 75 

Besoins édicules (Nvlle Construction) 3,00 8,00 5,00 7,00 23,00 

Besoins édicules (réhabilitation) 2,00 6,00 - - 8,00 

 
Lôinventaire des ®dicules publics a r®v®l® quôils sont localisés dans : 

- les écoles majoritairement, avec 86% des points inventoriés,  
- les postes de santé concernent 14% de lôeffectif. 
 
3.1.2 Typologie des infrastructures dôassainissement 

 
Les infrastructures répertoriées sont au nombre de 55 et concernent les ouvrages de gestion 
des excréta. Deux types existent : 

- les latrines améliorées à fosse ventilée ; 
- les latrines à fosse manuelle. 

 
Les latrines ventilée (VIP) comprennent : 1) la fosse de r®ception et dôaccumulation des 
boues, 2) une superstructure ou cabine un peu décalée par rapport à la fosse, 3) un tuyau de 
ventilation. 
 
Les toilettes à chasse manuelle ou TCM sont constituée : 1) dôune superstructure, 2) dôune 
cuvette, 3) dôun siphon hydraulique, 4) dôun tuyau dô®vacuation, 5) dôun regard dô®vacuation, 
6) dôune dalle en b®ton arm®e. 
 
Les ouvrages de gestion des eaux us®es nôexistent pas. 
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3.1.3 Accès à l'assainissement pour les services sociaux de base 

 

Lôanalyse du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement pour les services sociaux de base montre 
lôexistence de 32 édicules recensés pour couvrir 55 infrastructures communautaires. Sur les 
32 ®tablissements scolaires que comptent la CR, 12 disposent dô®dicules et 20 nôen 
disposent pas. Lô®tude de la r®partition montre que les lieux de culte et les autres 
infrastructures communautaires ne disposent pas dô®dicules publics.  
 
Les édicules publics de la CR sont répartis entre les infrastructures sanitaires et scolaires. 
Même si les infrastructures scolaires sont les plus dotées en édicules publics, leur taux 
dô®quipement est plus faible. Au niveau des infrastructures sanitaires, le niveau de 
fonctionnalité des édicules est très faible car sur 8 édicules, seuls 6 sont fonctionnels pour 
couvrir les 11 structures sanitaires de la CR. 
 

 Qui a financ® lô®dicule public. 
 
En dehors de lôEtat, les partenaires au développement qui accompagnent la collectivité 
locale pour le financement de ce secteur sont World Vision, Unicef, Aide & Action, 
Usaid/Pepam. 
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3.2. INVENTAIRE DES INFRASTRUCTURES D'ASSAINISSEMENT 
INDIVIDUELS 

 
 

Les questions li®es au cadre de vie et ¨ lôhygi¯ne domestique figurent parmi celles abord®es 
lors des enqu°tes et du diagnostic. Elles concernent en premier lieu lôacc¯s et lôutilisation 
des lieux dôaisance au niveau des m®nages, mais aussi la collecte et lô®vacuation des 
déchets solides et liquides : 

- en moyenne chaque ménage possède une latrine ; 
- une latrine pour 15,63 personnes en moyenne, alors que les normes établies sont 
dôune latrine pour 10 personnes. 

 

3.2.1 Les ouvrages dôassainissement individuels 
 
Au niveau des ménages interrogés, le nombre de latrines varie de 1 à plus de 5, mais près 
de 16% des ménages ne disposent pas de latrines familiales. Lô®tude de la typologie des 
lieux dôaisance priv®s laisse appara´tre une pr®dominance des latrines traditionnelles qui 
représentent 90% de lô®chantillon sur un total de 158 latrines répertoriées. Les types de 
latrines se présentent comme suit : 

- latrines traditionnelles 90% ; 
- latrines type Samplat : 9% ;  
- fosses à vidanger : 1%. 

 
La problématique principale des latrines familiales est leur caractère précaire. Outre 
lôinsuffisance num®rique des latrines,  9% des latrines familiales sont localit®s en dehors des 
lieux dôhabitation. Les latrines r®pertori®es lors du diagnostic sont financ®es sur fonds 
propres pour 92% des ménages, avec un état physique passable (57%), voire moyen (30%).  
 
Les latrines sont majoritairement clôturées de crintins (85%), de palissade (2%) ou encore 
de briques ciment enduites (6%). 93% dôentre ces latrines ne disposent pas de toit, alors que 
7% sont recouvertes de zinc. 
 
La qualité moyenne des latrines reflète le niveau de pauvreté de la majorité de la population 
qui nôa pas les moyens de sôoffrir des lieux dôaisance d®cente compte tenu du co¾t assez 
on®reux des ouvrages dôassainissement. La prédominance des latrines construites sur fonds 
propres renseigne du faible niveau dôintervention des partenaires au d®veloppement dans ce 
secteur au niveau de la CR. Ce fort taux de prise en charge des financements des latrines 
par les populations est une bonne motivation pour renforcer les programmes dôappui ¨ 
lôassainissement comme le PEPAM et lôUSAID/PEPAM.  
 

3.2.2 Accès à l'assainissement individuel 
 
Le mode dô®vacuation des excr®tas le plus r®pandu reste les latrines traditionnelles et dans 
la nature qui sert de lieu dôaisance pour un bon nombre de personnes. Le niveau 
dô®quipement de ces latrines est tr¯s rudimentaire, dôailleurs les eaux de douche sont 
évacuées par infiltration sur place (72%) ou par dégoulinement hors de la concession (28%). 
Néanmoins, 48% des m®nages disposent de lavoirs/puisards simples pour lô®vacuation des 
eaux de cuisine et de lessive. 
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Tableau 10 : Niveau dôacc¯s ¨ lôassainissement individuel 

Population totale 1 629 

Nombre de concession - 

Nombre de ménage  174 

Population moyenne par ménage 9,4 

Nombre de latrine adéquate 10 

Nombre de ménages avec latrine adéquate 10 

Taux dôacc¯s m®nages avec latrines ad®quates 6% 

Taux dôacc¯s populations avec latrines ad®quates 1% 

Total latrines 100 

 
Ce taux dôacc¯s des m®nages ¨ lôassainissement am®lior® en milieu rural, estim® sur la base 
des r®sultats de lôenqu°te m®nage, est nettement inf®rieur ¨ la moyenne nationale de 29%. Il 
nôexiste pas de lave-mains au niveau des m®nages et en g®n®ral, il nôy a pas de service 
dôeau potable ¨ proximit® des ouvrages, ce qui laisse supposer que le lavage des mains ¨ 
lôeau et au Savon apr¯s usage des latrines nôest pas syst®matique. 
 
3.2.3 Conditions g®n®rales dôhygi¯ne 

 
 Gestion des déchets solides et liquides 

Les modes de gestion des déchets liquides des ménages posent manifestement des 
problèmes de santé publique. Ce problème est visible dans tous les villages de la 
communauté rurale, mais reste accentué dans les villages ayant une importante taille 
démographique. Il crée des conditions favorables au développement des vecteurs 
responsables de la propagation de pathologies comme le paludisme et dôautres maladies 
liées à un environnement malsain.  
 
Cette situation est dôautant plus probl®matique quôen cas de remplissage des fosses 
sceptiques, les boues ne sont pas vidées et le ménage procède à la fermeture de la fosse. 
Par ailleurs, les latrines utilisées sont nettoyées de manière irrégulière comme le montre le 
tableau ci-apr¯s et la qualit® de lôentretien est globalement moyenne, voire passable pour 
respectivement 54% et 37% des ménages de la CR. 
 

 Lavage des mains 
En dehors des conditions de tenue des latrines, le niveau dôôhygi¯ne sôappr®cie ®galement  
sur les bonnes pratiques consistant à se laver les mains avec du savon avant de manger et 
au sortir des toilettes. Les résultats du diagnostic montrent que ces bonnes pratiques sont 
faiblement appliquées et 50% déclarent ne jamais le faire. La seule occasion de lavage des 
mains qui est unanimement ex®cut®e côest avant et après les repas. Cette attitude est 
imputable aux difficult®s dôacc¯s ¨ lôeau mais aussi ¨ la m®connaissance des bonnes 
pratiques dôhygi¯ne, dôautant plus que pour le faible pourcentage qui pratique le lavage des 
mains, seuls 9% le font avec du savon. 
 
Il importe de renforcer la sensibilisation dans ces localités afin de promouvoir la 
g®n®ralisation de bonnes pratiques en mati¯re dôhygi¯ne afin dô®viter lôexistence dôun  
environnement malsain, favorable à la prolifération de bactéries et autres vecteurs dôagents 
pathog¯nes dôorigine hydrique. Ceci explique dôailleurs la pr®valence de certaines maladies 
telles que les diarrhées, le paludisme et le choléra.  
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Tableau 11: Synthèse des forces et faiblesses 

THEMES Eléments Diagnostics Pistes de Réflexion 

ACCES A 
LôASSAINISSEMENT 

Faiblesses : 

o Développer des activités IEC sur le 
volet assainissement et hygiène 

o Renforcer les ouvrages 
dôassainissement adapt®s au niveau 
des villages  

o Développer des mesures sociales pour 
subventionner la réalisation de latrines 
familiales appropriées 

 Assainissement des ménages 

o Prédominance des latrines  traditionnelles 
o Faible prise de conscience sur la relation hygiène 

/santé 
o Mauvaise gestion des eaux usées  
o Latrines non conformes aux normes techniques de 

construction 
o Faible niveau dôentretien des latrines 
o Latrines assez ®loign®es des lieux dôhabitation 

 Assainissement collectif  

o Inexistence dôouvrages de gestion des eaux us®es 
o Inexistence dô®dicules publics dans certaines 

infrastructures communautaires 
o D®ficit dôactions de sensibilisation et de formation 
des populations ¨ la promotion de lôhygi¯ne 

o Contraintes techniques et financières liées à 
lôentretien des ouvrages 

o Développer des activités IEC sur le 
volet assainissement pour un 
changement de comportement 

o Renforcer les ouvrages 
dôassainissement adapt®s au niveau 
des lieux publics de tous les villages  

o Mettre en place un dispositif performant 
de gestion des ouvrages garantissant 
leur pérennité 

Forces : o Renforcer les activités IEC au niveau 
des ménages 

o Valoriser de bonnes pratiques locales 
dans le domaine de lôhygi¯ne 

 Assainissement des ménages 

o Fort taux de construction de latrines familiales sur 
fonds propres 

 Assainissement collectif  

o R®alisations dôouvrages dôassainissement dans 
plusieurs   structures communautaires de la CR 

o Am®lioration de la gestion de lôenvironnement et du 
cadre de vie 

o Renforcer les activités IEC 
o Valoriser des bonnes pratiques locales 
dans le domaine de lôhygi¯ne 

o Mettre en place un dispositif performant 
de gestion des ouvrages garantissant 
leur pérennité 

CAPACITES ET 
VIABILITE 

Faiblesses : 

 Harmonisation des types dôinfrastructures 
dôassainissement et privil®gier ceux qui 
sont conformes aux normes techniques 

o Faible prise de conscience sur les questions liées à 
lôassainissement 

o Manque de formations des populations sur les 
questions li®es ¨ lôassainissement 

Forces : o Elaborer un plan local dôhydraulique et 
dôassainissement pour cerner toutes les 
contraintes qui entravent un 
assainissement correct aux populations 

o Mobiliser tous les moyens humains,  
techniques financiers au niveau local 

o Démarcher les actions prioritaires 
retenues auprès des partenaires 
techniques et financiers 

o Mettre en place un cadre institutionnel 
de pilotage 

o Assurer un dispositif de suivi- 
évaluation des actions menées 

o Existences de politiques publiques en lien avec les 
OMD  pour dynamiser ces secteurs 

o Existence dôun leadership incarn® par les ®lus, OP, 
société civile capable d impulser une nouvelle 
dynamique porteuse de changements 

o  Existence de partenaires techniques et financiers 
pour soutenir les initiatives à la base 
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 PLAN TRIENNAL 

DõINVESTISSEMENT        
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I- PROGRAMMATION  
 
 
Le plan triennal dôinvestissement est un document de planification participative 
opérationnelle. Il est constitu® dôun ensemble dôactions prioritaires clairement identifi®es par 
les populations et destin®es ¨ pallier les contraintes entravant lôacc¯s ¨ lôeau potable, aux 
infrastructures dôassainissement et la promotion de lôhygi¯ne. Il constitue donc, pour les 
partenaires au d®veloppement, un cadre de r®f®rence en vue de la mise en îuvre de leur 
programme dôaction dans ces secteurs.  
 

 Strat®gie dôapproche 
 
La strat®gie dôapproche qui repose sur un dialogue avec les acteurs locaux est structur®e en 
trois grandes étapes : 
 
La première a port® sur lôidentification des contraintes et solutions ¨ partir du diagnostic 
participatif et des entretiens avec les personnes ressources. Elle est analysée dans un 
tableau de synthèse des forces et faiblesses, permettant de dégager des pistes de réflexion. 
Elle se termine par un tableau dôanalyse diagnostic qui constitue un r®capitulatif de lôexistant 
en termes dôouvrages hydrauliques et dôinfrastructures dôassainissement. 
 
La seconde étape a permis dôaffiner le choix des activit®s. Lôexistant a ®t® compar® aux 
normes en mati¯re de couverture permettant dôidentifier le gap ¨ combler. Egalement, lô®tat 
de fonctionnalité, ainsi que le niveau de conformité aux normes techniques ont été appréciés 
permettant de connaitre les actions dôam®lioration ou de r®habilitation ¨ effectuer.  
 
La troisième étape a concerné la quantification et la localisation géographique des actions 
retenues. Elle a ®t® r®alis®e ¨ partir de trois tableaux dont lôanalyse progressive a permis 
dôavoir une cartographie des besoins de chaque village en mati¯re dôeau potable, 
dôassainissement et dôhygi¯ne. 
 

 Principaux axes de développement 
 
Sur la base du diagnostic, des actions jugées prioritaires ont été identifiées pour améliorer la 
situation en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau et aux infrastructures dôhygi¯ne et dôassainissement. Ces 
actions de développement retenues sont traduites en deux principales orientations 
stratégiques : 
 

- la promotion de lôacc¯s aux sources dôeau potable ; 
- lôam®lioration de lôacc¯s aux infrastructures dôassainissement publiques et priv®es. 

 
Ces diff®rentes orientations sont loin dô°tre ind®pendantes les unes des autres. Leur mise en 
îuvre permettra un d®veloppement int®gr®, comme le stipule dôailleurs lôobjectif NÁ 7 des 
OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement). Par rapport à cet aspect, il est 
souligné « quôen lôabsence dôinstallations sanitaires et dôhygi¯ne, lôeau potable est beaucoup 
moins utile à la santé». 
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1.1 COMPOSANTE EAU POTABLE 

 
 

1.1.1 Objectifs et résultats attendus pour lôhorizon 2015 
 

 Objectifs pour 2015 
 
Lôobjectif du PLHA ¨ lôhorizon 2015 est un acc¯s ad®quat ¨ lôeau potable pour les m®nages 
et pour les structures socio-collectives.  Il sôagira de faciliter lôacc¯s ¨ lôeau potable de qualit® 
et en quantité suffisante à toute la population de la CR. Lôobjectif du PLHA est aussi que 
100% des infrastructures socioéconomiques de toute la CR de Dialambéré aient un accès 
ad®quat ¨ lôeau potable. 

 
 Résultats attendus pour 2015 

 
La densit® des points dôeau modernes sera de 1 EPE pour 300 personnes dans tous  les 
villages de la CR de Dialamb®r®. Lôatteinte de cet objectif passe par la reconstruction des 
systèmes AEP de Ngoky, de Dialambéré et de Diattamine et des points de distribution dôeau 
quôils desservent. Il sôagira aussi de réhabiliter les puits modernes non fonctionnels et de 
construire des puits modernes dans les villages qui ne seront pas raccordés aux différents 
systèmes AEMV mais aussi de construire un nouveau système AEMV à Témento Hady.  
 

1.1.2 Composantes du PLHA 
 

 Analyse du bilan 
 
Lôanalyse du tableau ci-dessus a permis une identification des zones les plus déficitaires 
illustrée par un jeu de couleur variant du vert (acceptable), au rouge (mauvais) en passant 
par le jaune (moyen). Les principales variables analysées sont présentées dans le tableau 
ci-après. 

 
Tableau 12 : Variables dôanalyse du bilan de la situation de lôeau 

Variables Etat Type Etat Type Etat Type 

Fonctionnalité des 
équipements 

Tous sont 
fonctionnels 

 
Certains sont 
fonctionnels 

 
Tous sont non 
fonctionnels 

 

Hauteur de captage +5m  1-5m  Pas dôeau  

Syst¯me dôexhaure PMH/PMA  Poulie  Seau + corde  

Système anti bourbier Oui  

Certains sont 
dans un état 
de 
délabrement 

 Non  

Taux de couverture Acceptable  Moyen  Mauvais  

 
Lôanalyse de la tendance observée au niveau de chaque village a permis de déterminer la 
typologie globale du village et de lui affecter une couleur. 
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Tableau 13 : Analyse de la situation en eau potable de la CR 

Villages Fonctionnalité Exhaure Anti bourbier 
Taux 
couverture 

Observations 

Bantankiling Waly           

Bassoum           

Bougna Mangal           

Coumambouré Maoundé           

Sinthiang Coumambouré           

Dialambéré           

Diaocounda Pating           

Diattamine           

Fass Kahone           

Fodé Bayo           

Hafia Ousmane Bori           

Kandiator           

Kimto           

Kodienguinan           

MamadouYankor           

Maribé           

Médina Demba Allaour           

Médina Koundié           

Médina Mamadou Aliou           

Ngoky           

Ngoundoumane Bakary           

Saré Bocar           

Saré Yoba Mballo           

Sinthiang Coumambouré           

Sinthiang Bocar           

Sinthiang Bommou           

Sinthiang Demba Diéye           

Sinthiang Keïta           

Sinthiang Kourtiba           

Sinthiang yéro Domel           

Sougoufara Pathé           

Témento Hady Diao           

Thiarra           

Thiéwal Lao           

Vélingara Yéllé 
     

Saré Ansou 
     

Sinthiang Mama 
     

Sinthiang Samba Diabounding 
     

Ngoundaga 
     

Sinthiang Sirifou 
     

Vélingara Yoba 
     

Saré Demba Forhéa 
     

Bantankiling Soukouta 
     

 

Le bilan a mis en exergue un taux de couverture aux services dôeau potable globalement 
moyen dans la CR de Dialamb®r®. Dôune mani¯re g®n®rale, lôanalyse comparative de 
lôexistant par rapport aux normes nationales r®v¯le un gap. Toutefois, lôinventaire des 
infrastructures combiné aux résultats des enquêtes ménages révèlent des situations 
diff®renci®es dôun village ¨ un autre.  

 

 Actions prioritairement retenues 
Les actions prioritaires identifiées par les populations de la communauté rurale de 
Dialamb®r® afin de lever les contraintes et sôattaquer aux priorit®s de d®veloppement sont : 
 

- la r®habilitation du forage, construction dôun ch©teau dôeau de 100m3 / 20 m de 
Ngoky, de Diattamine et de Dialambéré 

- la construction dôune nouvelle AEMV ¨ T®mento Hady 
- le fonçage de puits dans les villages et établissements scolaires   
- la réhabilitation de puits modernes et de PMH non fonctionnels 
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Tableau 14 : Projets Eau potable retenus 

Identifiant 
du projet 

Projets 
Population  

Nombre 
EPE 

Nombre 
EAB Financement 

EP1 Fonçage de puits modernes dans 15 villages 649 8   A rechercher 

EP2 
Fonçage de puits dans 23 établissements 
scolaires 1 548 12   A rechercher 

EP3 Réhabilitation de 16 puits modernes 6 214 8   A rechercher 

EP4 
Réhabilitation de 2 PMH à Fodé Bayo et Saré 
Demba Forhéa 371 1   A rechercher 

EP5 

Construction d'une nouvelle AEMV de 100 m3 / 
20 m à Témento Hady et extension dans 7 
villages  1 421 5   A rechercher 

EP6  

Réhabilitation du forage et Construction d'un 
ch©teau dôeau de 100 m3 / 20 m ¨ Dialamb®r® 
et extension dans 11 villages  1 408 5   A rechercher 

EP7 

Réhabilitation du forage et Construction d'un 
ch©teau dôeau de 100 m3 / 20 m à NGoky et 
extension dans 6 villages  2 108 7   A rechercher 

EP8 

Réhabilitation du forage et Construction d'un 
ch©teau dôeau de 100 m3 / 20 m ¨ Diattamine 
et extension dans 5 villages dont 2 dans la CR 
de Dialambéré et 3 dans la CR de Mampatim 1 847 6   A rechercher 

 
 

 Description des objectifs stratégiques et justification des actions  
La probl®matique de lôeau occupe une place de choix dans lôam®lioration des conditions de 
vie des populations avec des conséquences négatives sur la santé. Lôinsuffisance des puits 
et des forages constitue des facteurs limitant pour les travaux domestiques et autres 
activit®s li®es ¨ lôeau. Côest pourquoi un ensemble dôactions a ®t® pr®conis® ¨ partir du 
diagnostic. Les objectifs stratégiques de ces actions sont principalement de trois ordres : 
- optimiser la mise en place de points dôeau moderne en vue dôatt®nuer les difficult®s 
dôexhaure,  

- rénover les équipements du forage et promouvoir une gestion rationnelle des services 
dôeau potable, 

- renforcer les actions dôIEC pour une meilleure connaissance des relations 
eau/hygiène/santé.  

 

1.1.3 Mesures d'accompagnement 
 
Le programme de mesures d'accompagnement doit mettre en place les conditions d'un 
fonctionnement durable des infrastructures réalisées et se scinde en trois volets (i) "IEC et 
renforcement de capacités pour l'eau potable", (ii) et "Etudes et activités spécifiques".  
 

  "IEC et renforcement de capacit®s pour lôeau potable" 
Les activités comprendront, pour chacune des 3 ASUFOR (i) l'accompagnement des 
usagers dans le processus de création de l'ASUFOR jusqu'à sa reconnaissance juridique et 
l'obtention d'un acte formel de délégation de service par l'Etat, (ii) la formation des membres 
des instances dirigeantes de l'ASUFOR (bureau, comité directeur) à l'exercice de leurs 
responsabilités, (iii) l'appui à l'ASUFOR pour la sélection d'un gérant et sa formation, (iv) 
l'appui à l'ASUFOR pour la sélection d'un conducteur de forage et sa formation, (v) un appui-
conseil auprès des ASUFOR sur une période minimale de 6 mois. 
 

 "Etudes et activités spécifiques" 
Ce volet concerne un appui-conseil à la CR pour la planification et le suivi-évaluation. 
L'appui-conseil à la CR aura pour but de renforcer ses capacités à utiliser l'outil PLHA pour 
la programmation annuelle des opérations, la mise à jour périodique des données dans le 
cadre du suivi-évaluation et le contrôle de qualité du service fourni par les ASUFOR. 
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1.1.4 Coûts et plan de financement 

 
 Coût des projets identifiés 

Le coût estimatif arrondi de la composante "Développement des infrastructures dôeau 
potable" est de 1 927 651000 FCFA HT. Le coût inclut (i) les services d'études 
techniques d'exécution et de contrôle de travaux estimés à 10% du coût des fournitures 
et travaux, et (ii) les mesures dôaccompagnements de 10%. 

 
         Tableau 15 : Montant des projets en eau potable 

 Identifiant 
du projet 

Projets Prix unitaire Quantité Montant total 

EP1 
 

Fonçage de puits modernes dans 15 villages et dans 23 
établissements scolaires 

12 000 000 38 
 

456 000 000 

EP2 
Réhabilitation de 16 puits modernes et de 2 PMH à Fodé Bayo et 
Saré Demba Forhéa 

8 000 000 16 128 000 000 

100 000 2 200 000 

EP3 
Construction d'une nouvelle AEMV de 100 m3 / 20 m à Témento 
Hady et extension dans 7 villages  

- - 294 900 000 

EP4 
R®habilitation du forage et Construction d'un ch©teau dôeau de 100 
m3 / 20 m à Dialambéré et extension dans 11 villages  

- - 264 400 000 

EP5 
R®habilitation du forage et Construction d'un ch©teau dôeau de 100 
m3 / 20 m à NGoky et extension dans 6 villages  

- - 234 050 000 

EP6 
R®habilitation du forage et Construction d'un ch©teau dôeau de 100 
m3 / 20 m à Diattamine et extension dans 5 villages dont 2 dans la 
CR de Dialambéré et 3 dans la CR de Mampatim 

- - 215 550 000 

Couts estimatifs des travaux FCFA 
  

1 593 100 000 

Couts estimatifs Etude et contrôle (10 %) 
  

159 310 000 

Couts estimatifs IEC et formation (10 % travaux et contrôle) 
  

175 241 000 

Total 
  

1 927 651 000 

 
 

 Principes et modalités de financement 
Le processus de mise en îuvre du PLHA sôinscrit dans le cadre de la d®centralisation qui 
vise une responsabilisation des acteurs locaux, notamment la collectivité locale. Le conseil 
rural qui est lôinstitution charg®e dôadministrer la collectivit® locale et dôimpulser la 
participation des populations aux actions de développement, est la cheville ouvrière chargée 
de trouver les moyens dôop®rationnalisation du PLHA. Celui-ci constitue un cadre de 
référence stratégique pour orienter leurs efforts dans la résolution des problèmes identifiés 
en mati¯re dôacc¯s ¨ lôeau et ¨ lôassainissement et ¨ la promotion de lôhygi¯ne collective et 
individuelle. Le financement des actions retenues dans le PLHA pour le secteur de lôeau 
potable sera assur® par ces acteurs susmentionn®s avec lôappui de lô£tat et des partenaires. 
Pour mobiliser sa part contributive, le conseil rural bénéficie de ressources mises à 
disposition par lô£tat ¨ travers le Fonds dôEquipement des Collectivit®s Locales, notamment 
dans le cadre du PNDL. 
 
Les mécanismes de financement retenus se présentent comme suit :  

- part contributive des populations bénéficiaires et du conseil rural : Ò 5% du montant,  
- Montant attendu de lô£tat et des bailleurs : 95%. 
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1.2 COMPOSANTE ASSAINISSEMENT 
 
 
1.2.1 Objectifs et r®sultats attendus pour lôhorizon 2015 

 
 Objectifs pour 2015 

 
L'objectif global du PLHA est d'assurer un accès adéquat à l'assainissement à la population 
ainsi quôune couverture totale en ®dicules publics de toutes les infrastructures socio-
économiques de la CR. L'objectif du PLHA à l'horizon 2015 est qu'à cette date (ii) la moitié 
de la population de la CR dispose d'un accès adéquat à l'assainissement des excrétas et 
eaux us®es, et (ii) 100% des principaux lieux publics soient dot®s correctement dôun ouvrage 
dôassainissement durable et ad®quat. 

 
 

 Résultats attendus pour 2015 
 
Toutes les infrastructures éducatives ou sanitaires ainsi que les marchés permanents 
recensés disposeront d'un édicule public selon les standards retenus par le PEPAM. En 
2015, au moins 1093 ménages représentant 10 241 personnes disposeront d'un système 
adéquat d'évacuation des excréta et des eaux usées, soit par système autonome de type 
latrines VIP ou TCM avec BALP, soit par système semi-collectif.  Un service de collecte et de 
traitement des boues de vidange sera proposé aux ménages des localités de la CR dont la 
population restera supérieure à 1000 habitants en 2015.  
 

1.2.2 Composantes du PLHA 

 
 Analyse du bilan 

 
Le bilan a mis en exergue le faible taux de couverture en latrine des infrastructures 
communautaires. Lôanalyse du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement pour les services sociaux de 
base montre lôexistence de 32 édicules recensés pour couvrir 55 infrastructures 
communautaires. Lô®tude de la r®partition montre que les lieux de culte et les autres 
infrastructures communautaires ne disposent pas dô®dicules publics. Dôailleurs, lôanalyse 
comparative de lôexistant par rapport aux normes nationales r®v¯le un gap. Toutefois, la 
localisation des infrastructures r®v¯le des situations diff®renci®es dôun village ¨ un autre.  
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Tableau 16 : Estimation des besoins en édicules publics 

Villages Ecole 
Effectif 

(garcon) 

Nombre 
compart 
existent 

Norme 
(60/cabine) 

besoins 
Effectif 
(fille) 

Nombre 
compart 
existent2 

Norme 
(30/cabine) 

besoins2 personnels 
Norme 

(20/cabine) 
besoins3 

points  
eau 

Total 
box 

Dialambéré 
 

113 9 2 0 95 5 3 0 6 0 1 box de plus 1 1 

Ngoundoumane 
Bakary  

33 0 1 1 box de plus 23 0 1 1 box de plus 1 0 1 box de plus 
 

3 

Médina Koundié 
 

73 6 1 0 83 4 3 0 7 0 1 box de plus 1 1 

Thiarra 
Elémentaire 140 8 3 0 118 8 4 0 8 0 1 box de plus 1 1 

Collège 106 0 2 2 box de plus 82 0 3 3 box de plus 8 0 1 box de plus 1 6 

Médina Demba 
Allaour  

49 6 1 0 48 4 2 0 3 0 1 box de plus 1 1 

Thiéwal Lao 
 

162 4 3 0 58 4 2 0 3 0 1 box de plus 1 1 

Vélingara Yelle 
 

37 2 1 0 37 2 1 0 2 0 1 box de plus 1 1 

Mamadou Yankor 
 

35 0 1 1 box de plus 32 0 1 1 box de plus 1 0 1 box de plus 
 

3 

Fodé Bayo 
 

55 2 1 0 51 4 2 0 3 0 1 box de plus 1 1 

Bougna Mangal 
 

60 2 1 0 44 1 2 2 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

3 

Kandiator 
 

46 0 1 1 box de plus 30 0 1 1 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

3 

Kodienguinam 
 

63 0 1 2 box de plus 66 0 2 2 box de plus 4 0 1 box de plus 
 

5 

Diattamine 
 

71 4 1 0 51 4 2 0 3 0 1 box de plus 
 

1 

Sinthiang Kourtiba 
 

28 0 0 1 box de plus 41 0 1 1 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

3 

Ngoky 
Elémentaire 234 4 5 1 box de plus 113 8 4 0 8 0 1 box de plus 1 2 

Maternelle 
 

1 0 0 
 

1 0 1 box de plus 
 

0 1 box de plus 
 

2 

Coumambouré 
Maoundé  

57 0 1 1 box de plus 38 0 1 2 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

4 

Sinthiang Keïta 
  

0 0 1 box de plus 
 

0 0 1 box de plus 
 

0 1 box de plus 
 

3 

Médina Mamadou 
Aliou  

18 0 0 1 box de plus 15 0 1 1 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

3 

Diaocounda 
 

55 0 1 1 box de plus 43 0 1 2 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

4 

Hamdallaye Yéro 
Domel  

48 0 1 1 box de plus 24 0 1 1 box de plus 1 0 1 box de plus 
 

3 

Fass Kahone 
  

0 0 1 box de plus 
 

0 0 1 box de plus 
 

0 1 box de plus 
 

3 

Sinthiang Mama 
  

0 0 1 box de plus 
 

0 0 1 box de plus 
 

0 1 box de plus 
 

3 

Sinthiang Samba 
Diabounding  

52 0 1 1 box de plus 53 0 2 2 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

4 

Kimto 
 

25 0 0 1 box de plus 25 0 1 1 box de plus 1 0 1 box de plus 
 

3 

Saré Yoba Mballo 
 

55 0 1 1 box de plus 51 0 2 2 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

4 

Tabawal Pathé 
 

18 0 0 1 box de plus 37 0 1 2 box de plus 1 0 1 box de plus 
 

4 

Saré Abdoulaye 
 

62 0 1 2 box de plus 43 0 1 2 box de plus 2 0 1 box de plus 
 

5 

Demba Dié 
  

0 0 1 box de plus 
 

0 0 1 box de plus 
 

0 1 box de plus 
 

3 

Saré Souna 
 

24 0 0 1 box de plus 42 0 1 2 box de plus 1 0 1 box de plus 
 

4 

Daïbatou 
Mamadou Lamine  

65 0 1 2 box de plus 42 0 1 2 box de plus 3 0 1 box de plus 
 

5 

TOTAL 32 1784 48 
  

1385 45 
  

82 
  

9 93 

Source : IDEN 2010 et aupr¯s des Directeurs dô®tablissements 2011 
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 Principes de la planification 
Selon (DINEPA, WASH Cluster et OMS, août 2010) et en tenant compte des réalités 
économique national et socioculturelles en milieu rural, les ratios suivant ont étés retenus en 
vue dôune bonne planification de base. Les normes minimales requises sont :  

- 1 latrine/WC pour 30 filles,  
- 1 latrine/WC pour 60 garçons,  
- 1 latrine/WC pour 20 employ®s (personnel de lô®cole),  
- Un minimum de 3 latrines en cas de faibles effectifs (1 pour les filles, 1 pour les 

garçons et  une pour les enseignants).  
 

 Actions prioritairement retenues 
Les actions retenues concernent la r®habilitation dô®dicules, mais aussi la construction de 
nouveaux édicules. Elles sont présentées dans le tableau ci-après : 
 

Tableau 17 : Actions prioritaires retenues 

No Priorité Projets 

AS1 1 
96 constructions (80 pour les écoles, 4 pour case de santé, 5 pour lieux de culte, 5 lieux de 
Ziarra, 1 maison Communautaire et 1 pour louma) 

AS2 2 8 réhabilitations (6 pour écoles et 2 pour cases de santé) 

 
Pour les écoles qui concernent les infrastructures communautaires les plus nombreuses de 
la CR, le diagnostic a montré que certaines écoles de la CR ne disposent pas dô®dicules 
publics. 
 

Tableau 18 : Actions à entreprendre 

Villages Action à entreprendre 

Dialambéré 
Réhabilitation de 2 EDP (1 de 8 box TCM pour les garçons et 1 EDP d'un box VIP pour le 
personnel) 

Ngoundoumane Bakary Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Médina Koundié Réhabilitation d'un EDP de 2 box pour le personnel 

Thiarra 
Réhabilitation d'un EDP TCM de 8 box pour les garçons et affectation d'un EDP au personnel 

Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Médina Demba Allaour Construction d'un EDP VIP de 4 box pour le personnel 

Thiéwal Lao Construction d'un EDP VIP de 4 box pour le personnel 

Vélingara Yelle Réhabilitation d'un EDP VIP de 2 box pour le personnel 

Mamadou Yankor Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Fodé Bayo Construction d'un EDP VIP de 4 box pour le personnel 

Bougna Mangal Construction de 2 EDP VIP de 4 box pour les filles et pour le personnel 

Kandiator Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Kodienguinam 
Réhabilitation d'un EDP VIP d'un box pour le personnel et construction de 2 EDP VIP de 4 box 
pour les garçons et pour les filles 

Diattamine Construction d'un EDP VIP de 4 box pour le personnel 

Sinthiang Kourtiba Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Ngoky 
Construction de 2 EDP VIP de 4 box pour les garçons et pour le personnel 

Construction de 2 EDP VIP de 4 box pour les filles et pour le personnel 

Coumambouré Maoundé  Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Sinthiang Keïta Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Médina Mamadou Aliou Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Diaocounda Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Hamdallaye Yéro Domel Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Fass Kahone Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Sinthiang Mama Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Sinthiang Samba Diabounding Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Kimto Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Saré Yoba Mballo Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Tabawal Pathé Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Saré Abdoulaye Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Demba Dié Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Saré Souna Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Daïbatou Mamadou Lamine Construction de 3 EDP VIP de 4 box pour le personnel, les garçons et les filles 

Total 72 nouvelles constructions  6 réhabilitations  

NB : dans chaque Edicule, un box sera réservé aux handicapés plus une rampe et c'est valable pour toutes 
nouvelles constructions et dans tous les établissements 
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 Description des objectifs stratégiques et justification des actions  
Le faible taux de couverture des établissements publics en édicules conformes aux normes 
techniques combin®es ¨ lôabsence dô®dicules publics au niveau de certaines ®coles 
contribuent ¨ une d®gradation de lôenvironnement. Il est n®cessaire dôam®liorer la qualité des 
latrines afin de promouvoir un environnement salubre, mais aussi de promouvoir de bonnes 
pratiques dôhygi¯ne. Trois objectifs strat®giques majeurs sont vis®s dans le cadre de ces 
actions : 
 

 am®liorer lôacc¯s aux infrastructures dôassainissement : il sôagit de r®pertorier les 
lieux publics qui ne disposent pas de latrines appropriées et initier des politiques pour 
une meilleure couverture en infrastructures dôassainissement au niveau de la CR. Il 
sôagira ®galement dô®tendre et de densifier les édicules publics en vue de combler le gap 
révélé par le diagnostic, 

 

 promouvoir lôhygi¯ne collective : elle concerne la promotion de pratiques dôhygi¯ne 
individuelle et collective telle que le lavage des mains, la gestion de manière appropriée 
des eaux usées et des déchets solides, 

 

 promouvoir un changement de comportement : à travers la généralisation de 
lôutilisation des infrastructures dôassainissement pour toutes les couches sociales et 
lô®laboration de programmes de sensibilisation des populations sur lôhygi¯ne collective et 
individuelle. 

 
Le r®capitulatif du d®veloppement des infrastructures dôassainissement de la CR de 
Dialambéré est présenté dans le tableau ci-après : 
 

Tableau 19 : Localisation des édicules publics 

No Priorité Projets Ecoles Case de santé 
lieux de 

Culte 

Lieux de 
Ziarra et 
Marché 

Maison 
comm-

unautaire 

AS1 1 

96 
constructions 
(80 pour les 
écoles, 4 pour 
case de santé, 
5 pour lieux de 
culte, 5 lieux 
de Ziarra, 1 
maison 
Communautair
e et 1 pour 
louma) 
 

Ngoudoumane Bakary, Thiarra (collège), 
Médina Demba Allaour, Mamadou 
Yankor, Fodé Bayo, Bougna Mangal, 
Kandiator, Diattamine, Kodienguinam, 
Sinthiang Kourtiba, Ngoky (élémentaire & 
maternelle), Coumambouré Maoudé, 
Sinthiang Kéïta, Médina Mamadou Aliou, 
Diaocounda, Hamdallaye Yéro Domel, 
Fass Kahone, Sinthiang Mama, Sinthiang 
Samba Diabounding, Kento, Saré Yoba 
MBallo, Tabawal Pathé, Saré Abdoulaye, 
Demba Dié, Saré Souna, Daïbatou 
Mamadou Lamine 

Dialambéré, 
Kodienguinam, 
Diattamine, 
Fass Kahone 
 

Dialambéré 
Thiarra, 
Ngoky, 
Bassoum, 
Fass 
Kahone 
 

Médina 
Koundié, 
Dialambéré
,  Sinthiang 
Dialambéré
, Hafia 
Ousmane, 
Fass 
Kahone et 
Bassoum 
 

Dialambéré 

AS2 2 

8 
réhabilitations 
(6 pour écoles 
et 2 pour 
cases de 
santé) 
 

Dialambéré, Vélingara Yellé, Thiarra, 
Médina Koundié, Kodienguinam 
 

Ngoky, Fodé 
Bayo 
 

 

   
1.2.3 Mesures d'accompagnement 

 
Le programme de mesures d'accompagnement doit mettre en place les conditions d'un 
fonctionnement durable des infrastructures réalisées et se scinde en deux volets (i) "IEC et 
renforcement de capacités pour l'assainissement" et (ii) "Etudes et activités spécifiques". 

  "IEC et renforcement de capacités pour l'assainissement" 
Cette sous-composante a pour but de mettre en place (i) d'une part, une gestion durable des 
édicules publics, et (ii) un environnement favorable d'offre et de demande pour la 
construction et l'entretien des systèmes d'assainissement individuel. 
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Les activités d'appui à la gestion des édicules publics comprendront (i) l'identification d'un 
gérant pour chaque édicule public, et (ii) la mise en place d'un système de génération de 
recettes permettant d'assurer l'entretien des édicules. Les activités liées à l'assainissement 
individuel comprendront (i) la sélection, la formation, la motivation et le suivi d'activité de 
relais féminins chargés d'une mission d'animation-sensibilisation de proximité en vue de 
susciter et organiser la demande des ménages en système d'assainissement autonome, (ii) 
l'exécution d'un programme de formation des maîtres d'école et la fourniture de supports 
pédagogiques en vue de diffuser les bonnes pratiques d'hygiène par le vecteur des enfants, 
(iii) la sélection, la formation et l'habilitation de maçons à la construction de latrines, (iv) le 
contrôle de qualité des travaux et le suivi financier du volet assainissement individuel. 
 

 "Etudes et activités spécifiques" 
Ce volet concerne la formulation d'une étude de la demande en système d'assainissement et 
branchements particuliers à l'eau. Les activités de l'étude de formulation comprendront (i) 
une enquête auprès des ménages de la CR qui devra permettre de déterminer avec une 
précision raisonnable le taux d'équipement en latrines et branchement particulier, (ii) de 
caractériser la demande des ménages en latrines et branchements (type d'ouvrage, niveau 
de subvention), et (iii) sous la supervision de la communauté rurale, actualiser les projets 
d'assainissement individuel et de branchements particuliers, en termes d'objectifs et de 
moyens.  
 

1.2.4 Coûts et plan de financement 
 

 Coût des projets identifiés 
Le coût estimatif arrondi de la composante "Développement des infrastructures 
d'assainissement" est de 293 611 950 de Fcfa. Le coût inclut (i) les services d'études 
techniques d'exécution et de contrôle de travaux estimés à 10% du coût des fournitures et 
travaux, et (ii) les IEC et formations de 10% des travaux et contrôle. 

 
Tableau 20: Coût des édicules publics 

No Intitulé 
Coût 

unitaire 
FCFA 

Coûts 
estimatifs 

des travaux 
FCFA 

Coûts estimatifs 
Etude et contrôle 

(10 %) 

Coûts estimatifs 
IEC et formation 
(10 % travaux et 

contrôle) 

Total 

AS1 96 constructions 2 426 545 232 948 320 23 294 832 25 624 315 281 867 467 

AS2 8 réhabilitations 1 213 273 9 706 184 970 618 1 067 680 11 744 483 

TOTAL 
 

242 654 504 24 265 450 26 691 995 293 611 950 

 
 Assainissement individuel au niveau des ménages 

Les résultats à atteindre sont de couvrir 65% des ménages de la CR, soit 1093 ménages. 
Trois options sont proposées pour la réalisation des infrastructures individuelles. 
 

Tableau 21 : Couts estimatifs de lôassainissement individuel selon les variantes 

Variantes 
Coût unitaire 
(FCFA) HTVA 

Coûts travaux (228 
paquets ouvrages) 

Coûts études et 
contrôle 

Coûts IEC et 
Formation 

Coût total 

Variantes 1 75 450 17 202 600 1 720 260 1 892 286 3 612 546 

Variantes 2 119 700 27 291 600 2 729 160 3 002 076 5 731 236 

Variantes 3 126 450 28 830 600 2 883 060 3 171 366 6 054 426 

Total - 73 324 800 7 332 480 8 065 728 15 398 208 

 
La technologie et les strat®gies de mise en îuvre ¨ proposer se baseront sur ces deux 
types. Les latrines types ARMDII et PEPAMBAD I/SEN 011 qui sôapparentent donc aux 
latrines VIP en prenant compte deux critères : le respect des normes environnementales 
sanitaires et le coût. Il sera proposé un ouvrage amélioré basé sur le type ARMD II en tenant 
compte des insuffisances notées. Des variantes de technologie et une stratégie seront 
proposées. 
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- Principe et mode de financement 
La latrine complète de type VIP (Ventilated Improved Pit) est composée de deux parties 
distinctes ayant des rôles différents : les deux fosses et la cabine. Les deux fosses 
constituent la partie fonctionnelle de lôouvrage et donc la partie la plus importante. Les 
principes suivants seront respectés : 
- les variantes de proposition porteront sur la cabine, 
- par ailleurs la participation des bénéficiaires sera mixte (en nature et en espèce) tel que 

pratiqué dans de nombreux projets. Cette forme de participation permet un apport 
important sans être lourd pour les bénéficiaires.  

Le tableau ci-dessous donne pour chaque variante, la nature de lôouvrage, le montant de la 
subvention ainsi que la nature et les montants des apports des bénéficiaires. 
 

Tableau 22 : Tableau récapitulatif coût, subvention et apports 

Réalisations Subvention Apport 

Désignation Coût Désignation Montant 
Nature 

Espèce 
Equivalent 

total Type Equivalent 

Deux fosses de latrine VIP 67 950 
Matériaux de 
construction 

54 100 Fouille 4 000 9 100 
  

Dispositif de fermeture 5 000 Dispositif de fermeture 5 000 Eau 750 
   

Dispositif de lavage des 
mains 

2 500 
Dispositif de lavage des 
mains 

25 000   
    

Total 75 450 Total 84 100 Total 4 750 9 100 13 850 18% 

Deux fosses de latrine VIP 67 950 
Matériaux de 
construction hors sable 

74 600 Fouille 4 000 16 400 
  

Dispositif de fermeture 5 000 Dispositif de fermeture 5 000 Eau 2 600 
   

Cabine sans toit 44 250 
Dispositif de lavage des 
mains 

2 500 

Sable 14 600 
   

Dispositif de lavage des 
mains 

2 500   
    

Total 119 700 Total 82 100 Total 21 200 16 400 37 600 31% 

Deux fosses de latrine VIP 67 950 
Matériaux de 
construction hors sable 

84 850 Fouille 4 000 17 900 
  

Cabine sans toit 56 000 Dispositif de fermeture 2 500 Eau 2 600 
   

Dispositif de lavage des 
mains 

2 500   
 

Sable 14 600 
   

Total 126 450 Total 87 350 Total 21 200 17 900 39 100 31% 

 
 Principes et modalités de financement 

Les mécanismes de financement retenus diffèrent selon le type de projet :  

 Pour les édicules publics 
- part contributive du conseil rural : 10% du montant,  
- montant attendu de lô£tat et des bailleurs : 90%. 

 Pour lôassainissement individuel 
- part contributive des ménages : 10% du montant,  
- montant attendu de lô£tat et des bailleurs : 90%. 

 
Dans la perspective de sa mise en îuvre, il sôagira pour le conseil rural de sôatteler ¨ la 
cr®ation et au renforcement dôun cadre dynamique et transparent de partenariat qui 
permettrait à toutes les forces locales de concourir à la réalisation des objectifs du plan. La 
dernière partie de ce PLHA se propose de faire une analyse du jeu actuel des acteurs de la 
CR dans les secteurs de lôeau et de lôassainissement afin de fournir au conseil rural des 
outils dôaide ¨ la d®cision. 
 
Toutefois, la r®ussite de ce programme n®cessite la mise en place dôun dispositif 
organisationnel et communicationnel visant à promouvoir une attitude favorable à 
lôacquisition et lôutilisation dôinfrastructures dôassainissement. La m®thode de vulgarisation du 
secteur de lôassainissement par lôUNICEF est ¨ promouvoir. En effet, lôassainissement total 
piloté par les communautés, privilégie la sensibilisation des populations afin de les inciter à 
prendre lôinitiative de la r®alisation des latrines dans leurs villages par leurs ressources 
propres.  
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N®anmoins, compte tenu de lô®tat de pauvret® des m®nages de la CR, il importe de mettre 
en place des mesures dôaccompagnement pour le financement des latrines. Ces mesures 
peuvent rev°tir la forme de subventions des mat®riaux de construction et dô®quipements des 
infrastructures, mais aussi dôun syst¯me de micro-crédit avec des facilités de paiement. 
Quant au financement des édicules publics, la collectivité locale devrait mener des 
campagnes de plaidoyers et de marketing afin dôinciter les partenaires au d®veloppement ¨ 
lôappuyer dans la r®alisation des actions retenues dans le PLHA. 
 

 Projets Assainissement en cours ou planifiés 
Le financement du PLHA devra tenir compte des projets et actions en cours, dont les 
r®alisations projet®es ont ®t® prises en compte dans les bilans dôacc¯s et de desserte en eau 
potable. Il sôagit en outre de veiller ¨ une meilleure articulation du PLHA avec le PLD dans 
lequel il constitue une annexe et non un doublon. 

 

1.3 PLAN DôACTION 
 

1.3.1 Planification des actions 
 
Les actions retenues dans le PLHA sont panifiées sur un horizon temporel de 3 ans. Elles 
sont présentées dans le tableau ci-après : 
 

Tableau 23 : Planification des actions retenues en eau et en assainissement 

Projets en  eau potable  Type de travaux 
Programmation 

2012 2013 2014 

Fonçage de puits modernes dans 15 villages Construction (15) 5 5 5 

Fonçage de puits dans 23 établissements scolaires Construction (23) 8 12 3 

Réhabilitation de 16 puits modernes Réhabilitation (16) 10 6  

Réhabilitation de 2 PMH à Fodé Bayo et Saré Demba Forhéa Réhabilitation (2) 2   

Construction d'une nouvelle AEMV de 100 m3 / 20 m à Témento 
Hady et extension dans 7 villages  

Construction & Adduction dôeau X   

R®habilitation du forage et Construction d'un ch©teau dôeau de 100 
m3 / 20 m à Dialambéré et extension dans 11 villages  

Réhabilitation/Construction & adduction 
dôeau 

 X  

R®habilitation du forage et Construction d'un ch©teau dôeau de 100 
m3 / 20 m à NGoky et extension dans 6 villages  

Réhabilitation/Construction & adduction 
dôeau 

  X 

R®habilitation du forage et Construction d'un ch©teau dôeau de 100 
m3 / 20 m à Diattamine et extension dans 5 villages dont 2 dans la 
CR de Dialambéré et 3 dans la CR de Mampatim 

Réhabilitation/Construction & adduction 
dôeau 

  X 

TOTAL eau potable 67 27 26 14 

Lieux communautaires à équiper d'édicules  Type de travaux 
Programmation 

2012 2013 2014 

Etablissements scolaires 
Constructions (80) 20 26 34 

Réhabilitations (6) 6     

Lieux de culte 
Constructions (5) 1 2 2 

Réhabilitations        

Autres lieux communautaires 
Constructions (6) 2  3 1 

Réhabilitations       

Etablissements sanitaires 
Constructions (4) 2 2   

Réhabilitations (2) 2     

Marché Hebdomadaire 
Constructions (1)   1   

Réhabilitations       

TOTAL assainissement 104 33 34 37 

  
1.3.2 Récapitulatif des éléments de coûts 

 
Le coût total des actions retenues pour le PLHA est de 2 221 262 950 FCFA. 
 

Tableau 24: Récapitulatif des coûts du PLHA 
Projets Montant estimé 

Projets eau potable 1 927 651 000 

Projet assainissement collectif 293 611 950    

TOTAL 2 221 262 950 
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II- CADRE DE MISE EN íUVRE ET SUIVI 

 

 

2.1 CADRE DE MISE EN íUVRE  

 
 

2.1.1 Analyse du jeu des acteurs 
 
Dans la perspective de la mise en îuvre du PLHA, le conseil rural devra sôatteler ¨ la 
cr®ation et au renforcement dôun cadre dynamique et transparent de partenariat qui 
permettrait à toutes les forces locales de concourir à la réalisation des objectifs du plan. Il 
sôagira par ailleurs dôencadrer les potentiels b®n®ficiaires et de solliciter lôappui des 
partenaires au développement.  
 

 Pr®sentation des acteurs du secteur de lôhydraulique et lôassainissement en milieu 
rural 

Les secteurs de lôhydraulique et de lôassainissement en milieu rural font intervenir un 
ensemble dôacteurs ayant chacun des r¹les et responsabilit®s sp®cifiques dans le processus.  

 
o lôEtat, outre ses missions g®n®rales dôorientations politiques majeures, assume la 
ma´trise dôouvrage des grands projets dôhydraulique et dôassainissement. Lôex®cution de ce 
travail est assurée par les services déconcentrés de lôhydraulique au niveau de chaque 
région. Pour rappel, les autorités administratives sont responsables de toutes les décisions 
en mati¯re de d®veloppement dans leur espace g®ographique dôintervention ;  

 
o les collectivités locales, dans le cadre de la d®centralisation, lôhydraulique nôest pas 
une compétence transf®r®e, contrairement ¨ lôassainissement. Toutefois, lôexercice de la 
compétence planification confère au conseil rural des pouvoirs en termes de production de 
document de planification strat®gique et op®rationnelle dans les secteurs de lôhydraulique 
rurale et de lôassainissement ; 
 
o les partenaires dôappui au d®veloppement participent ¨ lôam®lioration de lôacc¯s et des 
mesures de gouvernance de lôeau. Dôune mani¯re g®n®rale, leurs actions sôorientent vers le 
développement local en collaboration avec les services d®concentr®s de lô£tat et les 
collectivit®s locales, uniquement dans le cas dôun volet dont la comp®tence a ®t® transf®r®e 
aux collectivités locales. 

 
o les associations de développement qui renferment les comités de santé, les 
associations des parents dô®l¯ves, les associations dôusagers de forage et autres comit®s de 
gestion dô®quipements collectifs. Leurs domaines de pr®dilection restent fonction des raisons 
ayant motivé leur création respective. Néanmoins, leurs missions restent globalement la 
gestion des ®quipements et infrastructures et lôappui-conseil. 
 
o les usagers sont le plus souvent tr¯s passifs malgr® le fait quôils mettent en place des 
structures dôinterm®diation sociale pour la gestion de leurs ®quipements et infrastructures 
collectifs. En tant quô®lecteurs et contre-pouvoirs, ils doivent jouer un rôle décisif dans le 
développement durable de leur collectivité locale.  

 
La matrice ci-dessous pr®sente la strat®gie des acteurs et lôanalyse de leurs influences les 
uns par rapport aux autres. 
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Tableau 25 : Analyse des relations dôinfluence/d®pendance entre les acteurs 

Action 

 
de         sur 

A1 
Usagers 

A2 
Associations de 
développement 

A3 
Administration et 

services 
déconcentrés 

A4 
Collectivité 

Locale 

A5 
Projets/progra

mmes/ONG 

Total 
influence 

A1 Usagers   
  

Grande dépendance 
pour obtenir un 
service dôeau potable 
et dôassainissement 

Interpellation pour 
un contrôle des 
instances de gestion 

Interpellation pour 
un déficit d'accès 
aux services d'eau 
et 
d'assainissement 

Orientations sur 
la définition des 
objectifs du 
projet 

  

 Note 1 1 1 2 5 

A2  (Associations 
de 
développement) 

Gestion des 
services dôeau 
potable et 
dôassainissement. 
Pouvoir de décision 
car contrôle des 
fonds 

  

Transmission des 
outils de gestion 
pour suivi et 
évaluation 

Rencontre 
périodique pour un 
compte rendu des 
activités de 
gestion 

Se conformer 
aux orientations 
et objectifs du 
projet pour la 
gestion des 
investissements 

  

 Note 3 1 2 1 8 

A3 
(Administration 
et services 
déconcentrés) 

Gestion des conflits 
d'utilisation  et de 
gestion 

Contrôle de l'exécution 
technique, 
entretien/maintenance 
et suivi de la gestion 

  

Suivi du respect 
des lois et 
règlements en 
vigueur 

Contrôle de 
l'inscription 
dans le cadre 
d'intervention 
en vigueur 

  

Note 2 2 2 1 7 

A4  (Collectivité 
Locale) 

Conformité des 
besoins avec les 
planifications 
générales de la CR 

Sollicitation pour une 
gestion concertée 
des services et 
équipements 
collectifs 

Interpellation pour le 
contrôle de la 
gestion   

Orientations sur 
la définition des 
objectifs du 
projet 

  

 Note 3 1 1 2 7 

A5 
Projets/program
mes/ONG 

Propositions de 
modalités d'accès 
aux services et 
produits du projet 

Définitions des 
grandes orientations 
en règles de gestion 
et d'administration 
des investissements 

Collaboration pour 
une réussite et la 
durabilité des 
investissements 

Collaboration pour 
une conformité 
des actions du 
projet avec les 
planifications de la 
CR 

  
  

 Note 2 1 1 2 8 

Total 
dépendance 

10 5 4 7 6 
 

 

 El®ments dôanalyse 
Lôanalyse du tableau a r®v®l® un plan dôinfluence/d®pendance des acteurs dans les projets 
dôeau potable et dôassainissement en milieu rural suivant le mod¯le ci-dessous : 

 
 

Tableau 26 Plan Influence x Dépendance des acteurs 

Influence 

Acteurs dominants 

 Associations de 
développement 

Acteurs autonomes 

 Projets/ONG/Programmes  

Acteurs relais 
 Administration    

 Services déconcentrés 

 Collectivités locales 

Acteurs dominés 
 Usagers  

(B®n®ficiaires des projets dôeau et 
dôassainissement) 

 Dépendance 

 
o Acteurs dominants : Ils constituent les acteurs les plus influents dans les projets 
dôeau potable et dôassainissement. Ils sont d®l®gataires de la gestion de lôeau, responsables 
de lôapprovisionnement en eau, ainsi que de lôentretien et de la maintenance des ouvrages 
pour le volet hydraulique. Toutefois, ils mènent une gestion quasi-autonome et malgré 
lôexistence de r¯gles de conduites ®tablies, ainsi que des structures de contr¹les 
(administration, services d®concentr®s, usagers, etc.). Ceci justifie dôailleurs, leurs positions 
dôacteurs dominants alors quôils devaient °tre les acteurs domin®s, car ex®cutant les 
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orientations des usagers qui sont dans la réalité déconnectée de la gestion des équipements 
collectifs. 

 
o Acteurs autonomes constituent ®galement des d®cideurs dans les projets dôeau potable 

et dôassainissement. Ils concernent les acteurs en appui et sont globalement constitu®s 
des partenaires dôappui au d®veloppement. Dans le cadre des projets dôeau potable et 
dôassainissement ils assurent le financement des projets, mais confient dans la majeure 
partie du temps, lôex®cution ou la ma´trise dôouvrage aux services de lô£tat.   

 
o Les acteurs relais concernent lôadministration, les services d®concentr®s de lô£tat et 

les Collectivités Locales : 
Lôadministration et les services d®concentr®s de lô£tat sont garants de la légalité et ont 

un rôle indispensable et délicat depuis la décentralisation. Ils doivent trouver les bons 
équilibres entre faciliter le développement local et être le garde-fou pour limiter les risques de 
confusion de rôles et responsabilités dans la gestion des projets locaux.  

Les collectivités locales sont limitées par leur absence de prérogatives en matière de 
gestion de lôeau dans le processus de d®centralisation. Le problème ne se pose pas pour 
lôassainissement qui est une comp®tence transf®r®e, mais côest son caract¯re priv® qui limite 
les investissements des collectivités locales dans ce secteur. Néanmoins, dans le cadre du 
PNDL les collectivit®s locales interviennent dans les secteurs de lôeau ¨ travers la 
densification de réseau déjà existant. Dôailleurs, de plus en plus et avec lôappui du PEPAM, 
elles élaborent des plans locaux dôhydraulique et dôassainissement qui fixent les tendances 
et visions de la CR dans ces secteurs.  
 
o Les acteurs dominés constituent la position des usagers dans le jeu des acteurs 
dans les projets dôeau potable et dôassainissement, malgr® la place incontournable quôils 
devaient occuper dans le processus de définition des objectifs et des modalités de gestion 
des projets dôeau potable et dôassainissement.  
 

2.1.2 Stratégie de partenariat et de financement 
 
La mise en îuvre des actions du PLHA demande une tr¯s grande solidarit® dôaction. Ainsi, 
le CR ne peut sôemp°cher de nouer des partenariats strat®giques avec les d®membrements 
de lô£tat (services de sant®, de lôhygi¯ne, de lôhydraulique, de lô®ducation, de 
lôenvironnement, etc.), les autres collectivit®s territoriales voisines (intercommunalit®s), les 
organisations communautaires de base (dans le domaine de lôassainissement, etc.), les 
partenaires au développement (bailleurs de fonds) et les collectivités extérieures 
(coopération décentralisée).  
 
Les m®canismes de partenariat gagneraient en efficacit® en sôappuyant sur des strat®gies de 
développement durable par le biais des partenaires au développement (ONG, Projets/ 
programmes) en mettant un fort accent sur lôimplication des populations locales. La 
collectivité locale devra initier des espaces de concertation dans la recherche de ressources 
humaines et financi¯res n®cessaires ¨ la mise en îuvre du plan. En d®finitive, le partenariat 
devrait sô®tablir entre les acteurs principaux constitu®s par les populations locales et les 
acteurs en appui chargés dôencadrer ou de financer les activit®s de ces derni¯res. 
 
La mise en îuvre de ce document strat®gique a aussi des incidences organisationnelles, 
techniques et financi¯res qui m®ritent dô°tre prises en compte au d®part. Cela passe par 
lô®valuation de la capacit® organisationnelle et institutionnelle du moment, la capacit® 
technique et la capacité financière de la collectivité locale et des autres acteurs.  
 
Pour la réalisation du PLHA, les moyens financiers prévus pour son exécution ne doivent pas 
constituer un handicap. D¯s lors, la collectivit® locale doit sôatteler ¨ la recherche de 
partenaires techniques et financiers en fonction des actions prévues. Les financements de 
lô£tat et des ses partenaires au d®veloppement (PNDL) devront °tre renforc®s par la 
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coop®ration d®centralis®e et les initiatives priv®es. Dôo½ la n®cessit® pour la Collectivit® 
Locale de développer un plan de marketing approprié. 
 

 

2.2 CADRE DE SUIVI  

 
 
Le dispositif de suivi-®valuation de la mise en îuvre du PLHA doit sôappuyer sur : 

- le suivi strat®gique de la mise en îuvre du PLHA ; 
- le suivi op®rationnel de la mise en îuvre du PLHA. 

 
2.2.1 Les modalités de suivi stratégique 

 
Le suivi stratégique du PLHA permet de voir comment se mettent en place les différents 
instruments du dispositif de pilotage. En effet, lôop®rationnalisation du PLHA ne saurait bien 
se faire sans ce dispositif. Le suivi stratégique de la mise en îuvre du PLHA sôarticulera 
autour des points ci-après : 
Un objectif : suivre la mise en place et le fonctionnement effectif des instruments prévus 
pour lôop®rationnalisation des objectifs strat®giques fix®s dans le PLHA. 
 
Partir de la situation de référence. Il sôagit de partir de lôinventaire en termes dôexistant et 
mettre en exergue les actions planifi®es. Lôidentification des acteurs concern®s pour chaque 
action est un préalable à leur mobilisation qui devra passer par un plan de communication 
approprié et adapté au milieu.  
 
Des indicateurs de mesure. Des indicateurs clés doivent être retenus pour suivre 
lô®volution de lôex®cution des actions du PLHA.  
 
Structures impliquées et articulation. La réalisation technique de ce suivi est assurée par 
les services d®concentr®s de lô£tat et le partenaire financier avec lô®troite implication de la 
Collectivité Locale. Les différents indicateurs identifiés seront ainsi renseignés de manière 
progressive dans le cadre dôun rapport de suivi strat®gique réalisé par le CR.  
 

 2.2.2 Les modalités de suivi opérationnel 
 
Le suivi op®rationnel du PLHA permettra de voir comment ®volue la mise en îuvre des 
actions du PLHA. Il faut déterminer pour chaque orientation ou axe stratégique retenus par le 
PLHA : 
 
Des objectifs. Il sôagit de d®finir de fa­on consensuelle lô®tat ou les ®tats positifs quôil est 
souhaitable dôatteindre sur une p®riode de 3 ans. 
 
Une situation de référence. Il sôagit de faire un ®tat des lieux ou un bilan diagnostic pr®cis 
présentant la situation de départ incluant, notamment, les forces, les faiblesses et les germes 
de changement sur lesquels il est possible de sôappuyer pour r®aliser les objectifs fix®s. 
 
Actions à entreprendre. Elles concernent lôidentification de la somme dôactivit®s quôil faut 
mener.  
 
Résultats attendus à la fin des actions sont analys®s ¨ travers le niveau vis® ¨ lóint®rieur 
des activités retenues qui explique quel service est fourni, qui est le bénéficiaire direct du 
service et pourquoi et à quel objectif plus élevé le projet contribue. 
 
Indicateurs. Il sôagit, en g®n®ral, des mesures num®riques qui permettent de comparer 
périodiquement les résultats obtenus aux résultats attendus. 
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Acteurs impliqués. Le jeu des acteurs a permis dôidentifier les acteurs impliqu®s et de 
d®terminer leurs r¹les respectifs. Le suivi des actions du PLHA devra donc sôappuyer sur 
toutes les structures concern®es par la mise en îuvre des actions : 

 
o La communauté rurale ®labore et adopte le PLHA, dôo½ son implication effective. 

Elle est partie prenante des actions à mener sur son territoire malgré le fait que le volet 
hydraulique ne soit pas encore une compétence transférée dans le processus de 
d®centralisation. Côest ¨ ce niveau aussi que les acteurs organisationnels compos® des 
acteurs privés, de la société civile, des associations de natures diverses et les bénéficiaires 
directs des projets pourront être pris en compte.  

 
o La mission de cadrage de lô£tat sera permanente pour une inscription des actions 

et décisions dans les orientations politiques majeures du pays. 
 
o La mise en place de cadres de concertation est primordiale pour lôinformation et le 

suivi des actions. Avec la décentralisation, l'Etat n'est plus le seul acteur du développement 
territorial. L'action publique doit être désormais concertée et négociée entre divers 
partenaires et acteurs à la légitimité et aux ressources différentes, les collectivités 
territoriales bien sûr, mais aussi les acteurs économiques (entreprises privées, projets etc.) 
et sociaux (associations professionnelles etc.). 
 

 

2.3 PLAN DE MARKETING 

 
 
Le plan de marketing du PLHA devra sôarticuler autour de phases cl®s centr®es sur les 
actions ¨ entreprendre tout au long du processus afin dôaboutir aux r®sultats escompt®s. 
Pour la mise en îuvre du plan de marketing du PLHA, une m®thodologie dôapproche a ®t® 
propos®e et devra servir de levier pour lôex®cution des diff®rentes ®tapes du plan.  
 

2.3.1 Les préalables 
 
Les activités préliminaires concernent prioritairement : 

o la formation des élus sur les techniques de communication, de plaidoyer et de 
marketing ; 

o le lancement des correspondances ; 
o la constitution dôun comit® de suivi et des d®l®gations. 

 
Pour la mise en îuvre de ces activit®s, les ®lus auront recours ¨ une note explicative bas®e 
sur lôanalyse dôad®quation entre les besoins et les capacités financières de la collectivité 
locale. Cette note sera étayée par la fiche synoptique de la CR et le tableau récapitulatif du 
plan de financement des actions retenues dans le PLHA. Lôensemble constitue la 
correspondance à envoyer aux participants au forum. 
 

2.3.2 Lôorganisation dôatelier ou de forum  
 
La participation du public aux décisions revêt une importance particulière. Elle doit se faire à 
travers un acc¯s facile ¨ lôinformation, ainsi que la n®cessaire participation des citoyens à la 
prise de d®cision. D¯s lors, lôorganisation dôatelier ou de forum semble être la méthode 
appropriée. Le processus est le suivant : 
 

o la sélection des participants, 
o la pr®paration et lôenvoi des invitations et de lôagenda de la rencontre,  
o la préparation des supports de présentation,  
o la prise de contact avec les médias,  
o la préparation de la logistique nécessaire, 
o la tenue de lôatelier ou du forum. 
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Lôorganisation des acteurs autour dôun forum constitue le d®fi majeur de la gouvernance 
territoriale, surtout quand les objectifs, les motivations et les intentions diffèrent de part et 
dôautre. Les conflits dôint®r°ts sont toujours pr®sents dans de telles situations mais n®cessite 
des dispositifs de négociation, de partenariat et de compromis. Ces forums seront le cadre 
de discussions et de concertation des différents acteurs du territoire communautaire avec un 
système à trois dimensions : 
 
o les autorités politiques élues sur la base dôun programme politique, dont les d®cisions 
recouvrent lôensemble du champ politique ; 

o les organisations émanant de la société civile dont la repr®sentativit® nôest pas nulle 
mais nôest pas non plus garantie par un quelconque processus formalis® ; 

o les partenaires techniques et financiers qui sont des acteurs importants du 
développement. 

 
Lôex®cution de cette phase sera bas®e sur lôutilisation du plan dôinvestissement du PLHA de 
la collectivit® locale qui permet dôappr®cier les modalit®s et m®canismes de financement 
proposés par les populations de la CR pour chaque type dôactivit®. Egalement, lô®tude du jeu 
des acteurs permettra dôune part de cerner le profil des ®lus, ainsi que leur capacit® 
technique et de gestion, et dôautre part le cadre relationnel de la CR, en vue de d®tecter les 
possibilités de financement des actions retenues. 
 
Il convient de souligner que le forum a pour finalit® la prise dôengagement des partenaires au 
d®veloppement pour le financement des actions retenues dans le PLHA. Côest pourquoi, le 
forum servira de cadre de prise de décision en fonction de la planification opérationnelle faite 
dans le PLHA.  
 

2.3.3 Le suivi des actions de marketing 
 
Les activités de suivi seront assurées par le comité de suivi qui a été constitué lors de la 
mise en îuvre des actions pr®liminaires au forum. Le comit® devra ®laborer un plan dôaction 
qui permettra de planifier les activités prévues avant, pendant, mais surtout après le forum. 
Le comité devra insister auprès des bailleurs, lors du forum, afin que les engagements soient 
planifiés dans le temps et soient en concordance avec la planification faite dans le PLHA. 
 
Le conseil rural devra élaborer un plan de marketing qui constituera un récapitulatif des 
objectifs fixés, des actions entreprises, des prises de décision opérées, ainsi que des 
r®sultats obtenus. Dôailleurs, ces ®l®ments permettront dô®laborer les plans dôinvestissement 
annuels, comportant un chronogramme d®taill® de mise en îuvre des actions. 
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ANNEXE 1 : RESULTATS ENQUETES MENAGES 

 

Caractéristiques Démographiques et habitat % Nombre 

Statut administratif     
 Village officiel 100% 129 

  Hameau 0% 0 

Localité située dans la zone USAID PEPAM     
                        Villages zone USAID PEPAM 100% 129 

                      Villages hors zone USAID PEPAM 0% 0 

Taille de lôéchantillon     
Nombre  total de personnes  100% 2000 

Nombre total de ménages 100% 168 

Nombre de ménage dans la concession     
                                                         1 ménage 78% 101 

                                                           2 ménages 16% 21 
                                                   + de 3 ménages 6% 7 

Nombre de personnes dans le ménage      
                                                           moins de 6                                                                                          5% 7 

de 6 à 10 17% 22 
de 10 à 14  19% 24 

                                                                                               + de 14 59% 76 

Nombre adultes dans le ménage   
  

                                                           moins de 4 10% 13 
 de 4 à 8 49% 63 

de 8 à 12 26% 34 
+ de 12 15% 19 

Sexe chef de ménage 
  

 Masculin                                                                     100% 129 
Féminin 0% 0 

Matériau de la clôture     
Paille/Tige 47% 61 

Crintins 45% 59 
Bois 15% 20 

Ciment 11% 15 
Autres 41% 56 

Matériau du toit     
Paille/chaume 88% 114 

Tôles zinc 11% 15 
Autres 32% 42 

Matériau du sol     
Banco 50% 65 
Sable 48% 62 

Ciment 57% 73 
Autres 11% 14 
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Caractéristiques : Branchement/Eau % Nombre 

Branchement domiciliaire au réseau     
Oui 1% 1 

Non 99% 128 

Le branchement fonctionne t-il     

Oui 0% 0 
Non 100% 129 

Le branchement est-il la source principale d'eau de boisson du ménage     
Oui 0% 0 

Non 100% 129 

Le branchement intègre t-il un compteur d'eau fonctionnel     
Oui 100% 129 

Non 0% 0 

Mode d'accès principal du ménage à l'eau de boisson     
Puits traditionnel 94% 121 

Puits moderne 5% 7 
Branchement communautaire 1% 1 

Distance de la source principale d'eau de boisson     
Moins de 100m 82% 106 

100m à 400m 12% 16 
400m et plus 6% 7 

Consommation journalière estimée en litre ménage     
Moins de 200L 90% 117 

de 200L à 600L 7% 9 
+ de 600L  2% 3 

Odeur de l'eau     
Mauvais 43% 56 

Passable 18% 23 
Moyen 15% 19 

Bon 24% 31 

Clarté de l'eau     
Mauvais 52% 95 

Passable 5% 9 
Moyen 17% 30 

Bon 26% 47 

Gout de l'eau     
Mauvais 47% 61 

Passable 17% 22 
Moyen 19% 24 

Bon 17% 22 

Appr®ciation sur le service rendu pour l'acc¯s ¨ lôeau potable     
Mauvais 40% 51 

Passable 12% 15 
Moyen 48% 63 
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Inventaire point dôeau moderne % Nombre 

Statut administratif     
 Village officiel 100% 101 

  Hameau 0% 0 

Type point dôeau     
                     Puits moderne sans PMH 67% 68 
                   Puits moderne avec PMH 12% 12 

Borne fontaine 7% 7 
Autres 14% 14 

Profondeur du puits     
Moins de 4 3% 3 
De 4 à 10 22% 22 

De 10 à 14 18% 18 
14 et plus 57% 58 

Hauteur de captage     
Moins de 2 16% 16 

De 2 à 4 74% 75 
4 et plus 10% 10 

Etat génie civil     
Mauvais 28% 28 

Passable 26% 26 
Bon 46% 47 

Quel est le moyen dôexhaure utilis®     
poulie 50% 40 

seau + corde 25% 20 
Pompe 13% 10 

Robinet 6% 5 
Puits abandonné /détruit 6% 5 

Comment  peut-on appr®cier le moyen dôexhaure     
Difficile 66% 51 
Facile 29% 22 

Bon 5% 4 

Marque PMH     
INDIANA 25% 3 

EROBON 33% 4 
Autres 42% 5 

Ann®e dôinstallation puits avec PMH     
Avant  1988  2% 2 
1988 et plus 98% 99 

Année de mise en service     
Avant 2000  59% 40 

De 2000 à 2005 4% 3 
                                                De 2005 à 2008 21% 14 

+ de 2008 16% 11 

Qui a installé le PMH     
                                                        UNICEF 31% 4 

USAID/PEPAM 23% 3 
Autres organismes 46% 6 

Réparation pompe     
 60% 9 
 7% 1 
 7% 1 
 26% 4 

Qui a financ® le point dôeau     
Etat (budget-projets) 54% 55 

ONG & Coopération décentralisée 37% 37 
Collectivité locale 8% 8 

Privé 1% 1 

Existence dispositif anti bourbier     
Oui 71% 72 
Non 29% 29 

Fonctionnalité des puits     
Fonctionnel 64% 65 

Non fonctionnel 16% 16 
Abandonné 8% 8 

Détruit 12% 12 

Pourquoi le point dôeau nôest-il pas fonctionnel     
 36% 8 
 9% 2 
 23% 5 
 32% 7 

Type dôusage     
Eau de boisson 63% 63 

Agriculture / maraichage 20% 20 
Pastoral 15% 15 

Autres 2% 3 
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Inventaire point dôeau moderne % Nombre 

Tarissement du puits     
jamais 75% 76 

saisonnier 21% 21 
journalier 4% 4 

 
A quelle de p®riode de lôann®e le puits est bien rempli 

    

hivernage 94% 64 
Aout-Septembre 4% 3 

Saison sèche 2% 1 

A quelle p®riode de lôann®e le niveau  du puits baisse     
Saison sèche 81% 54 

Janvier-Juin 16% 11 
Hivernale 3% 2 

Niveau de turbidit® de lôeau     
Claire 79% 80 

Colorée 10% 10 
Trouble 11% 11 

Gout de lôeau     
Douce 97% 98 

Légèrement salée 1% 1 
Métallique 2% 2 

Odeur de lôeau     
Inodore 86% 87 

Avec odeur 14% 14 

Est-ce que lôeau est trait®e avant son utilisation     
Oui 72% 73 
Non 28% 28 

Quels sont les moyens de traitement     
décantation 17% 17 

filtrage 6% 6 
javel 77% 78 

Combien de m®nages d®pendent de ce point dôeau     
Moins de 10 13% 13 

                   De 10 à 20 63% 64 
Plus de 20 24% 24 

Les ménages ont-ils acc¯s ¨ lôeau toute lôann®e     
Oui 38% 38 
Non 62% 63 

Les capacit®s du point dôeau couvrent-elles lôensemble des besoins de la population     
Oui 37% 37 
Non 63%          64 

Comment les usagers qualifient ce point dôeau     
Médiocre 21% 21 

Inacceptable 11% 11 
Acceptable/Satisfaisant 68% 69 

Modalit®s de paiement de lôeau     
pas de paiement 88% 89 

volume 6% 6 
Autres  6% 6 

Point dôeau est-il protégé par une clôture     
Avec clôture 5% 5 
Sans clôture 95% 96 

Comment peut-on qualifier le périmètre de protection     
Mauvais 1% 1 

Passable 5% 5 
Bon 94% 95 

Comment peut-on qualifier le niveau dôhygi¯ne autour du point dôeau     
Mauvais 24% 24 

Passable 35% 35 
Bon 41% 42 

Type de gestionnaire     
Association d'usagers 14% 14 

Comité du point 15% 15 
Pas de gestionnaire 60% 61 

Autres 11% 11 

Syst¯me de fermeture du point dôeau     
Nôexiste pas 88% 89 

Bon 12% 12 
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Caractéristiques : Latrines % Nombre 

Taille de lô®chantillon     
Nombre  total de personnes  100% 2000 

Nombre total de ménages 100% 168 

Nombre de ménage dans la concession     
 1 ménage 78% 101 
2 ménages  16% 21 

      + de 3 ménages 6% 7 

Nombre de personnes dans le ménage     
 moins de 6 5% 7 

de 6 à 10 17% 22 
 de 10 à 14 19% 24 

+ de 14 59% 76 

Nombre total de latrines dans la concession     
0 latrine  16% 21 
1 latrine                                                                                                                                                                                                    58% 75 

 2 latrines 16% 20 
+ de 3 latrines 10% 13 

Ménage dispose t-il de plusieurs latrines     
  Oui 31% 40 
Non 69% 89 

Où se trouve la latrine principale du ménage     
A lôint®rieur de lôhabitation 91% 118 

Hors de lôhabitation 9% 11 

Type de la latrine principale du ménage     
 Latrine traditionnelle 93% 120 
Latrine type samplat 7% 9 

Type de clôture de la latrine principale du ménage     
                                  Crintins 85% 110 

Briques ciment enduites 6% 8 
Autres 9% 11 

Type de toit de la latrine principale du ménage     
Sans toit 93% 120 

Autres 7% 9 

Financement de la construction de la latrine     
Fonds propres 92% 119 

Subvention Projet/Pgme 8% 10 

Lô®tat physique de la latrine     
Mauvais  8% 10 

Passable 57% 74 
Moyen 30% 38 

Bon 5% 7 
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Inventaire des points d'assainissement % Nombre 

Statut administratif     
Village officiel  100% 31 

Hameau 0% 0 

Lieu de localisation de la latrine     
Ecole élémentaire  77% 24 
      Case de santé 16% 5 

Poste de santé 7% 2 

Type du point dôassainissement (nombre total inventori® : 31)     
 toilettes à chasse manuelle 55% 17 

toilettes améliorées à fosse ventilée 45% 14 

Matériaux utilisés pour la construction     
Parpaing + tôle 58% 18 

Autre 42% 13 

Existe-t-il des bacs à laver puisard     
  Oui 3% 1 
Non 97% 30 

Qui a construit lôinfrastructure     
Etat (budget, projets) 29% 9 

ONG & Coopération décentralisée 68% 21 
Collectivité locale 3% 1 

Année de construction     
  avant 2000 13% 4 

De 2000 à 2004 16% 5 
 De 2004 à 2008  19%  6 

après 2008 52% 16 

Fonctionnalit® du point dôassainissement     

Edicule utilisé et entretenu 61% 19 
Pas utilisé 29% 9 

Edicule utilisé et non entretenu 10% 3 

Pourquoi ce point dôassainissement  nôest plus fonctionnel      

Conflit dans la gestion 14% 2 
Evacuation bouchée 14% 2 

Construction en cours 28% 4 
Autre 44% 6 

Existence séparation Hommes/Femmes      

  Oui 55% 17 
Non 45% 14 

Existe-t-il des douches     
  Oui 35% 11 
Non 65% 20 

Existe-t-il des lavabos ou lave main     
  Oui 52% 16 
Non 48% 15 

Existe-t-il un point dôeau     
loin du site 13% 4 

  à proximité du site 16% 5 
sur ce site 71% 22 

Type de point dôeau existant     
Puits traditionnel 13% 4 

PMH sur puits 71% 22 
Puits moderne 16% 5 

Les populations utilisent-ils le point dôeau     
  Oui 87% 27 
Non 13% 4 

Gestionnaire du point dôassainissement     
Ecoliers 58% 18 

Pas de gestionnaire 13% 4 
Comité de santé 13% 4 

autre 16% 5 

Etat de propret® du point dôassainissement     

Mauvais 32% 10 
Passable 32% 10 

Bon 36% 11 
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Caractéristiques : Excrétas % Nombre 

Comment le m®nage sôorganise t-il pour évacuer les excrétas     
Latrines des voisins de même ménage 80% 103 

Dans la nature 15% 19 
Latrines des voisins dôun autre m®nage 5% 7 

Bac à laver puisard     
 Oui 4% 5 
Non 96% 124 

Douche     
Oui 2% 3 

Non 98% 126 

Fosse perdue     
Oui  3% 4 

Non 97% 125 

Comment le ménage s'organise t-il pour évacuer les eaux de douche     
Infiltration sur place 72% 93 

Dégoulinement hors concession 28% 36 

Comment le m®nage sôorganise t-il pour évacuer les eaux de cuisine/lessive      
Puisard simple 48% 62 

Dans la rue  7% 9 
Bas à laver puisard 4% 5 

Autres 41% 53 

Le ménage a-t-il prévu d'en réaliser à ses propres frais     
Oui  2% 3 

Non 98% 126 

Sinon le ménage est-il prêt à en acquérir avec la subvention d'un projet/ Pgme     
Oui  99% 128 

Non 1% 1 

 
 
 
 

Caractéristiques : Lavage des mains % Nombre 

Les membres du ménage se lavent-ils les mains en différentes occasions 
  

Oui fréquemment 13% 17 
Oui dés fois 37% 44 

Non  50% 68 

Après usage des toilettes 
  

 Oui 83% 107 
Non 17% 22 

Avant et après le repas 
  

Oui 100% 181 
Non 0% 0 

Au retour du travail ou autres lieux publics 
  

Oui  91% 117 
Non 9% 12 

Autre occasion 
  

Oui  4% 5 
Non 96% 124 

Le lavage des mains se fait-il avec du savon 
  

Oui  9% 11 
Non 91% 118 

Pourquoi le lavage des mains ne se fait pas avec du savon 
  

Absence de savon 95% 123 
 Autres 5% 6 

Pourquoi le lavage des mains ne se fait pas du tout 
  

Gaspillage dôeau 95% 122 
Ne connait pas l'impact sur l'hygiène  4% 6 

Pas du tout utile 1% 1 
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Caractéristiques : Entretien % Nombre 

Quelle est la périodicité de l'entretien des ouvrages d'assainissement     

Environ 2 fois par semaine 61% 78 
Par jour 31% 40 

Environ une fois par semaine 3% 5 
Une fois par mois 4% 6 

La qualité de l'entretien des ouvrages d'assainissement     

Mauvaise 4% 6 
Passable 37% 48 
Moyenne 54% 68 

Bon 5% 7 

Comment la gestion des boues de vidange se fait-elle ou est - elle envisagée en 
cas de remplissage des fosses   

  

Fermeture de la fosse remplie 99% 128 
Autre   1% 1 

A quelle fréquence les boues sont vidées dans ce ménage     

Jamais 93% 120 
Autres 7% 9 
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ANNEXE 2 : ALBUM PHOTOS DE LA CR DE DIALAMBERE 

 

 
Puits 

Village de : Médina Mamadou Aliou  CR de : Dialambéré 
Coordonnées  X : 0548654 
Coordonnées Y : 1423001 
Caractéristiques :  
Profondeur : 0 
Hauteur de Captage : 0 
Moyen d'exhaure : 0 
Dispositif anti bourbier : Non 
Etat du puits : puits mara´cher d®truit suite ¨ lôeffondrement de la margelle 
par les eaux de ruissellement depuis 5 ans, il connaissait un tarissement 
saisonnier.  
Année : 1997 ; Partenaire : Aide & Action. 

 

 
Puits 

Village de : Sinthiang Yéro Domel  CR de : Dialambéré 
Coordonnées  X : 0562969 
Coordonnées Y : 1424782 
Caractéristiques :  
Profondeur : 20,70 m 
Hauteur de captage : 1,40 m 
Moyen dôexhaure : Poulie 
Dispositif anti-bourbier : Oui 
Etat du puits : puits alimentaire fonctionnel avec un bon état génie civil, le 
niveau dôeau baisse beaucoup en saison s¯che. 36 ménages se partagent le 
point dôeau 
Année : 2010 ; Partenaire : CL/PNDL 

 
Abreuvoir 

Village de : Dialambéré CR de : Dialambéré 
Coordonnées X : 0551242 
Coordonnées Y : 1423854 
Caractéristiques :  
Dispositif anti-bourbier : Oui 
Etat du point dôeau : Etat génie passable a besoin de réfection. Il est 
fonctionnel et 1500 t°tes de bîufs sôy abreuvent avec une cotisation 
annuelle de 50000fcfa par éleveur et varie en fonction de la taille du troupeau 
Année : 1996 ; Partenaire : Etat 
 
 
 

 
Forage avec PMH 

Village de : Sinthiang Kourtiba CR de : Dialambéré 
Coordonnées X : 0544500  
Coordonnées Y : 1433291 
Caractéristiques : 
Profondeur : 23,50 
Hauteur de captage : puits fermé 
Moyen dôexhaure : pompe 
Dispositif anti-bourbier : Oui 
Etat du point dôeau : bon état, sauf que la pompe est tr¯s fragile dôapr¯s les 
usagers. Il est utilisé par 11 ménages.   
Année : 2011 ; Partenaire : USAID/PEPAM 
 

 

 
Puits 

Village de : Coumambouré Maoundé CR de : Dialambéré 
Coordonnées X : 0552772 
Coordonnées Y : 1421845 
Caractéristiques : 
Profondeur : 12 m 
Hauteur captage : 2,10 m 
Moyen dôexhaure : poulie 
Dispositif anti-bourbier : non (détruit) 
Etat du point dôeau : cuvelage et buses dégradés, besoin de récurage, le 
puits connait un tarissement journalier en saison sèche. 15 ménages 
dépendent de ce puits alimentaire. 
Année : 1990 ; Partenaire : CL 




























